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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, effectué en 1999, les Philippines ne semblent guère avoir progressé dans la mise en œuvre du programme de réforme économique et de libéralisation commerciale lancé dans les années 80.  Cependant, le renouvellement récent du mandat du gouvernement, joint à une croissance économique favorable, offre une occasion unique de rompre avec le passé et de mettre en œuvre un programme de réforme économique.  Un programme qui, en stimulant la concurrence, améliorerait l'efficacité des producteurs nationaux et leur capacité de soutenir à long terme la concurrence, tant face aux importations que sur les marchés d'exportation.  Il est capital que les Philippines saisissent cette occasion de réformer leur régime commercial, qui n'est pas seulement restrictif, mais également imprévisible et complexe.  La transparence en souffre et cela laisse une marge considérable à des décisions administratives qui débouchent sur des résultats qui ne sont pas fondés sur le marché.  

2. Les obstacles à l'importation restent une entrave majeure à la concurrence et donc à l'amélioration de la productivité des entreprises nationales.  Parmi eux figurent les droits de douane, qui restent par ailleurs une source de recettes fiscales importante, encore qu'en diminution.  En 2001, la réduction des taux appliqués (censés, avec quelques exceptions, être ramenés à 0‑5 pour cent pour 2004) que prévoyait le programme de réforme tarifaire a commencé à être remise en question avec le "recalibrage" des taux, certains étant relevés pour promouvoir le développement industriel.  Ce mouvement répondait essentiellement à la pression politique des producteurs protégés ainsi que d'autres groupes d'intérêts et visait aussi à réduire les pertes de recettes fiscales connexes.  De nombreux taux de droits qui avaient été abaissés ont été relevés, en particulier à partir de la fin de 2003.  Ainsi, la moyenne arithmétique des taux NPF appliqués est tombée de 9,7 pour cent en 1999 à 5,8 pour cent en 2003, pour remonter à 7,4 pour cent en 2004, taux qui reste néanmoins faible pour un pays en développement.  L'écart important entre les droits appliqués et les taux consolidés introduit un certain degré d'imprévisibilité tarifaire du fait des possibilités considérables qu'il offre d'augmenter les droits appliqués.  La prévisibilité des droits se trouve également compromise du fait que le Président a toute latitude, lorsque cela est jugé nécessaire, d'élever à 100 pour cent les droits NPF, même en violation des consolidations tarifaires.  Certaines exemptions tarifaires générales et spécifiques à certains secteurs subsistent.  Une diminution de leur nombre réduirait la complexité du tarif douanier et compenserait la baisse des recettes due à la réduction des droits de douane.  Tous les taux de droits sont ad valorem, ce qui contribue de manière importante à la transparence et à la prévisibilité.
3. Les obstacles non tarifaires aux importations, en particulier les licences et permis, concernent un certain nombre de produits et sont essentiellement motivés par des préoccupations de santé ou de sécurité.  Les importations de certains produits (par exemple les grumes de variétés d'arbres locales) restent interdites et quelques produits particulièrement sensibles (comme le riz et, semble-t-il, le poisson et les produits à base de poisson) sont assujettis à des contingents d'importation.  En outre, le Président peut interdire les importations de marchandises en provenance de tout pays qui exerce une discrimination à l'encontre des exportations philippines.  Le système connexe de licences est opaque et paraît très complexe.  De nouvelles lois ont été promulguées pour réglementer conformément aux dispositions de l'OMC le recours à des mesures d'urgence.  Les normes et les règlements techniques nationaux semblent suivre les directives internationales chaque fois que cela est possible et le nombre de normes nationales correspondant à des normes internationales a augmenté depuis 1999.  Les règlements sanitaires et phytosanitaires semblent stricts.  Selon les autorités, le système informatisé mis en place pour les marchés publics en 2001 a accru la transparence des marchés publics et les a rendus moins onéreux.  Cependant, la participation étrangère semble toujours limitée aux cas où les produits et services ne sont pas disponibles dans le pays et aux projets bénéficiant d'un financement étranger.
4. Certains produits font l'objet d'interdictions et autres restrictions à l'exportation;  le Président est habilité à imposer des contingents d'exportation sur toute marchandise.  Les exportations de sucre (et, jusqu'en 2005, de textiles et de vêtements) restent assujetties à des restrictions bilatérales particulières.  Il n'est appliqué de taxes à l'exportation que sur les grumes de plantation (20 pour cent), mais il semble que de telles taxes puissent être rétablies sur une vaste variété de produits.  Comme les interdictions d'exportation, elles peuvent avoir des effets de distorsion du fait qu'elles subventionnent implicitement les industries de transformation en aval.  Des prix minimaux à l'exportation semblent par ailleurs s'appliquer au riz et au maïs.  Il existe par ailleurs des mesures de soutien à l'exportation qui visent en partie à compenser les effets négatifs qu'ont sur les exportations les mesures restrictives sur les importations.  Plusieurs types d'incitations ont pour objet de soutenir les exportations (exemptions de droits, ristournes, zones franches industrielles d'exportation et dégrèvements fiscaux notamment);  certaines dépendent des résultats obtenus à l'exportation.  Une politique commerciale plus cohérente et prévisible contribuerait à accroître la compétitivité des producteurs à l'exportation.
5. Des incitations fiscales et autres sont utilisées pour encourager l'investissement dans les activités axées sur l'exportation, dans certains secteurs spécifiques et dans les régions les moins développées.  Les incitations fiscales expliquent en partie le faible niveau des recettes fiscales.  Un niveau insuffisant de rentrées fiscales internes peut constituer un obstacle à la réduction des droits de douane et réduire l'efficacité de la politique fiscale pour ce qui est de parvenir à la stabilité macro‑économique et de satisfaire les besoins de développement du pays.
6. Les pouvoirs publics, par l'intermédiaire des entreprises publiques et de la réglementation, continuent d'intervenir de manière importante.  La privatisation a été lente et les entreprises d'État déficitaires continuent de grever considérablement le budget.  La privatisation, jointe à un meilleur gouvernement d'entreprise, permettrait d'améliorer la concurrence et, ce faisant, d'encourager l'investissement étranger et de favoriser le développement à long terme.  Il n'existe pas de loi globale sur la concurrence, mais plusieurs lois et plusieurs organismes en traitent;  tout cela semble mal coordonné et appliqué de manière peu stricte.  De même, alors que la législation visant à protéger les droits de propriété intellectuelle est détaillée, l'application en semble encore faible.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a)
Enregistrement et documentation

7. D'une manière générale, les importateurs doivent s'enregistrer auprès de la Direction des douanes (moyennant une redevance de 1 000 pesos).
  Les importateurs de certains produits (tels que produits à base de noix de coco, café, produits de poissons, grumes et bois d'œuvre, végétaux et sucre) doivent en outre être agréés auprès d'autres organismes, notamment pour ce qui est des prescriptions SPS.
 
8. Toutes les importations doivent être accompagnées d'un effet de commerce, d'un connaissement, d'un certificat d'origine (le cas échéant), d'un bordereau d'expédition, d'une licence d'importation (si nécessaire) et d'un formulaire officiel de déclaration en douane.  Les importateurs (ou leurs agents) doivent présenter les documents d'importation à la Direction des douanes, où ils sont traités à l'aide du module d'automatisation des procédures douanières (ACOS) installé en 2000.  Les cargaisons sont classées selon leur degré de risque.  Une cargaison à faible risque emprunte la "file verte" , une cargaison à risque modéré la "file jaune" et les cargaisons à risque élevé "la file rouge".  Selon les autorités, les cargaisons empruntant la file verte ne font généralement pas l'objet d'une inspection, mais d'une "postvérification" et peuvent être dédouanées en quatre heures.  La Direction des douanes exige un examen des documents pour les produits qui passent par la file jaune, le dédouanement pouvant, selon les autorités, se faire également en quatre heures;  les cargaisons qui empruntent la file rouge doivent faire l'objet d'une inspection physique, leur dédouanement prenant deux jours en moyenne.  La Direction des douanes a également ajouté une "file verte ultrarapide", qui permet aux importateurs remplissant les conditions requises d'obtenir un dédouanement immédiat.
 Cependant, quelque 80 pour cent des importations sont classées en file rouge.
 Les importations doivent porter une inscription indiquant leur pays d'origine dans une langue officielle des Philippines.  Le gouvernement prévoit d'adhérer à la Convention révisée de Kyoto de l'OMD, mais avec formulation de réserves, notamment sur la généralisation des postvérifications.
 

b)
Inspection avant expédition 

9. Il n'y a plus d'inspection avant expédition depuis le 1er avril 2000.
 
ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

10. En 2001, les Philippines ont adopté la valeur transactionnelle comme base de calcul de la valeur en douane des importations.
  Si la valeur transactionnelle ne peut être déterminée, d'autres méthodes prévues dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane peuvent être utilisées.  Les Philippines ont demandé une période de transition de trois années supplémentaires pour appliquer la méthode de la valeur calculée et se sont réservé le droit d'inverser l'ordre des paragraphes 3 et 4 de l'annexe III.

b)
Règles d'origine

11. Les Philippines n'appliquent pas de règles d'origine aux importations NPF.  Des règles d'origine préférentielles sont appliquées dans le cadre d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux.  Les Philippines confèrent le statut de produits originaires de la zone de libre-échange de l'ANASE aux produits qui ont une "teneur ANASE" d'au moins 40 pour cent de leur valeur f.a.b..

iii) Droits de douane 

12. La réforme tarifaire lancée il y a environ deux décennies semble être en panne pour des raisons de politique fiscale et industrielle.  Actuellement, les droits de douane sont en cours de "recalibrage" dans le but de protéger certaines industries "critiques" (chapitre IV).  Surtout depuis 2003, les droits de douane ont été augmentés de manière sélective, essentiellement à la demande des branches de production concernées.  L'article 401 du Code tarifaire et douanier stipule que les parties concernées peuvent demander à la Commission tarifaire de modifier les taux.
  En outre, dans l'intérêt de l'économie, du bien-être général et/ou de la sécurité nationale, le Président peut, sur recommandation de la Direction nationale du développement économique (NEDA), augmenter, réduire ou supprimer les droits d'importation (y compris opérer des changements de classification).  Les taux peuvent, en une ou plusieurs étapes, être abaissés ou relevés jusqu'à un maximum de 100 pour cent ad valorem et se retrouver ainsi en violation des taux consolidés, ce qui compromet la prévisibilité.  Les autorités maintiennent que les hausses des taux n'ont pas enfreint les consolidations dans le cadre de l'OMC.

b) Droits consolidés

13. Lors du Cycle d'Uruguay, les Philippines ont consolidé 64,8 pour cent de leurs lignes tarifaires, soit 99,5 pour cent des lignes concernant les produits agricoles (définition de l'OMC) et 60 pour cent des lignes relatives aux produits non agricoles.  Les consolidations varient considérablement selon les positions du SH, celles concernant les légumes, les graisses et huiles, les préparations alimentaires et les textiles étant entièrement consolidées, tandis que d'autres, couvrant essentiellement les produits industriels, ne l'étant pas ou guère (graphique III.1).  Une augmentation du nombre de taux consolidés augmenterait la prévisibilité des droits.  Tous les taux consolidés sont ad valorem et vont de zéro à 80 pour cent;  quelque 60 pour cent des taux consolidés le sont à un niveau inférieur à 45 pour cent.  Néanmoins, les taux consolidés sont supérieurs aux taux appliqués, de beaucoup dans certains cas, ce qui réduit sensiblement la prévisibilité en offrant des possibilités considérables d'augmenter les taux appliqués, comme cela a été fait de manière sélective ces dernières années.  

[image: image1.emf]0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21

Total

Graphique III.1

Proportion de lignes tarifaires consolidées par chapitre du SH

Pour cent

Source

:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités philippines.

Entièrement 

consolidées

Partiellement 

consolidées

01 Animaux vivants et prod.        

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles  

04 Prod. des industries alim, etc.

05 Produits minéraux

06 Prod. des industries 

     chimiques

07 Matières plastiques et 

     catouchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes de bois, papier, etc.

11 Matières textiles et 

     ouvrages

12  Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et ouvrages

16 Machines

17 Matériel de transport



18 Instruments de 

     précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et 

     produits divers

21 Objets d'art, etc.

Note:      Calculs fondés sur la liste tarifaire de 1999, établie selon la nomenclature du SH96 (5 569 lignes tarifaires

                en tout).  Les taux sous contingent ne sont pas pris en compte. 


c) Droits appliqués

14. En 2004, le tarif douanier des Philippines comportait 10 688 positions à huit chiffres dont les taux allaient de 0 à 65 pour cent (y compris les taux hors contingent).  Tous les taux sont ad valorem ‑ ce qui accroît la transparence ‑ et sont appliqués sur la valeur c.a.f des importations.  La moyenne arithmétique des taux NPF était de 7,4 pour cent en 2004.

15. Les réformes effectuées visaient à simplifier la structure tarifaire en la rendant plus uniforme et en ramenant la plupart des taux dans une fourchette comprise entre 0 et 5 pour cent pour 2001-2004 (encadré III.1).  Cependant, en 2003, on comptait encore dans la liste des droits appliqués 17 (16 en 1999) compris entre zéro et 65 pour cent;  en 2004, le nombre de bandes a été porté à 19.  La plupart des droits appliqués sont compris dans une fourchette de 1 à 15 pour cent (graphique III.2).  Les changements intervenus depuis 1999 dans leur distribution sont les suivants:  augmentation du nombre de lignes bénéficiant de la franchise et de celles dont le taux est égal à 1 pour cent;  diminution des droits sur les intrants et produits intermédiaires pour aider certains secteurs en aval;  et augmentation du pourcentage de lignes ayant des taux de 5 à 10 pour cent, 10 à 15 pour cent et 25 à 30 pour cent.  En 1999, seulement trois lignes avaient des taux de 25 à 30 pour cent contre 418 en 2004.  La part des importations exemptées de droits de douane est tombée de 56,9 pour cent en 1999 à 46,2 pour cent en 2003.  

Encadré III.1:  Réforme tarifaire
Au début des années 80, les Philippines ont lancé un programme de réforme structurelle à moyen terme dont l'objectif était de rendre les industries du pays plus efficaces et plus compétitives sur le plan international.  Les deux principaux instruments en étaient le programme de réforme tarifaire et le programme de libéralisation des importations.

Le premier s'est déroulé comme prévu de 1980 à 2001.  Les réformes prévues pour la période 2001-2004 visaient à ramener les droits de douane à des taux compris entre zéro et 5 pour cent à l'horizon 2004, avec quelques exceptions pour les produits agricoles sensibles, dont le taux resterait à 30 pour cent.  Toutefois, en 2002, la Présidente a annoncé qu'en raison du déficit budgétaire, les droits de douane ne pouvaient pas être abaissés.  En outre, elle a ordonné un réexamen de la politique de libéralisation tarifaire dans le but d'encourager les industries manufacturières.  En janvier 2003, elle a annoncé que le programme unilatéral de réductions tarifaires devait ralentir.  Par ailleurs, des plans ont été formulés pour soutenir le secteur agricole et certaines branches d'activité de première importance (sidérurgie, textiles et transport maritime).  En 2003, les droits d'importation sur certaines matières premières, certains intrants intermédiaires et certaines machines et leurs pièces ont été ramenés à 1 pour cent.  Cette réduction avait pour objectif d'aider les branches d'activité nationales à être globalement compétitives.  En 2003 également, les droits sur les produits agricoles sensibles ont été portés à des taux compris entre 35 et 50 pour cent et les taux qui devaient être réduits en 2003 ont été maintenus à leur niveau de 2002.
Les Philippines ont entrepris un examen approfondi de leur structure tarifaire actuelle.  L'objectif de cet examen est de formuler des stratégies pour assurer la survie de l'agro-industrie, de la pétrochimie, de la sidérurgie, des textiles, du transport maritime et d'autres branches d'activité critiques plutôt que de simplifier la structure tarifaire.

Source:  Commission tarifaire (2003), A Primer on New Developments in Trade and Tariff Policy, Quezon City.

16. Le niveau moyen des droits NPF est tombé de 9,7 pour cent en 1999 à 5,8 pour cent en 2003, mais est remonté à 7,4 pour cent en 2004 (tableau III.1).  Cette évolution traduit en partie les tentatives d'aider de manière sélective les branches d'activité en difficulté en inversant du moins partiellement le programme de réduction tarifaire unilatéral, notamment à partir de 2003, année où ont été relevés les droits concernant 11 pour cent des lignes tarifaires, lesquelles couvraient les produits agricoles, le poisson et certains produits industriels (y compris les préparations alimentaires, les fils et les tissus) (chapitre IV).  Une caractéristique frappante des droits appliqués en 2004 est l'augmentation du nombre de lignes, lequel a presque doublé depuis 2003.  Selon les autorités, une nomenclature de produits plus spécifique est nécessaire pour faciliter les négociations commerciales.  Cela complique les comparaisons annuelles des moyennes arithmétiques en y introduisant des distorsions négatives ou positives.
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Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Distribution des taux de droits NPF, 1999, 2003 et 2004



Taux des droits

Note:



NPF 1999

NPF 2004

NPF 2003

n.a.           Non applicable.

Source

:


Tableau III.1

Structure des droits NPF 

(Pourcentages)
	
	
	1999a
	2003b
	2004c
	Taux final consolidéd

	
	Droits consolidése
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	64,8

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	..
	..
	..
	25,7

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	..
	..
	..
	36,5

	
	Produits industriels (SH25-97)
	..
	..
	..
	23,3

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC) 
	..
	..
	..
	34,8

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	..
	..
	..
	23,4

	
	Textiles et vêtements
	..
	..
	..
	28,0

	3.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	..

	4.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits de douane (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	2,3

	5.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	0,0

	6.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	..
	..
	..
	0,0

	7.
	Droits de nuisance consolidés (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	..
	..
	..
	0,0

	
	Droits appliqués
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	9,7
	5,8
	7,4
	..

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	14,8
	10,2
	10,6
	..

	
	Produits industriels (SH25-97)
	8,9
	5,0
	6,9
	..

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	14,1
	10,0
	10,3
	..

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)
	9,1
	5,1
	7,0
	..

	
	Textiles et vêtements
	18,5
	9,3
	11,3
	..

	9.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes tarifaires)g
	1,9
	2,0
	5,1
	..

	10.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes tarifaires)h
	23,1
	2,0
	7,5
	..

	11.
	Écart-type global des taux de droits
	9,6
	6,7
	7,9
	..

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,0
	1,2
	1,1
	..

	13.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	1,3
	0,9
	0,6
	..

	14.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits de douane (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,3
	3,2
	3,7
	..

	15.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	16.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	17.
	Droits de nuisance appliqués (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	0,0
	19,2
	21,5
	..


..
Non disponible.

a
Compte tenu du Décret exécutif n° 63.

b
Au mois de juin.

c
Compte tenu des Décret exécutifs n° 84, 295, 299 et 300.

d
Sur la base du tarif douanier de 1999.

e
Les calculs se fondent uniquement sur les lignes tarifaires consolidées (64,8 pour cent du nombre total de lignes tarifaires).  Les droits consolidés comprennent 3 530 taux entièrement consolidés et 77 taux partiellement consolidés, lesquels représentent respectivement 63,4 et 1,4 pour cent du nombre total de lignes.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

g
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

h
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Le tarif douanier de 1999 est fondé sur la nomenclature du SH96 et compte 5 569 lignes tarifaires.  Les tarifs douaniers de 2003 et 2004, qui comptent respectivement 5 828 et 10 688 lignes tarifaires, sont fondés sur la nomenclature du SH02.


Les taux contingentaires sont exclus.

Source:
Calculs de l'OMC fondés sur les données communiquées par les autorités philippines.

17. Depuis 1999, la moyenne arithmétique des droits sur les produits agricoles (définition de l'OMC) est tombée de 14,1 à 10,3 pour cent.  Cependant, le niveau moyen de protection pour les produits agricoles reste plus élevé que pour les produits manufacturés (tableau III.1).  Les céréales, les animaux vivants et la viande font l'objet de la protection la plus élevée.  Les céréales sont le seul sous‑secteur agricole dans lequel la protection a sensiblement augmenté depuis 1999, en passant de 22,4 à 29 pour cent;  dans la plupart des sous-secteurs agricoles, elle a baissé.  Le taux de droit moyen protégeant les produits non agricoles a été respectivement de 9,1 pour cent, 5,1 pour cent et 7 pour cent en 1999, 2003 et 2004.  Au cours de la période considérée, les produits manufacturés tels que les textiles et les vêtements ont bénéficié de taux de protection supérieurs à la moyenne.  Cependant, ceux-ci ont considérablement baissé depuis 1999.

18. La liste tarifaire fait apparaître une nette progressivité des droits de douane dans la plupart des branches d'activité, les droits étant plus élevés sur les produits transformés que sur les produits semi‑transformés et les matières premières (graphique III.3).  A fait exception en 1999 le secteur des métaux communs, dans lequel les produits semi-transformés ont continué à bénéficier d'un niveau de protection plus élevé;  en 2004, les exceptions ont été les secteurs des produits alimentaires, des boissons et du tabac, des produits minéraux non métalliques et des métaux communs.  Dans ces deux derniers secteurs, les produits semi-transformés ont fait l'objet de droits de douane plus élevés, tandis que dans le secteur des produits alimentaires, des boissons et du tabac, les matières premières ont fait l'objet de taux de protection plus élevés que les produits semi-transformés et finals.  Cela paraît cohérent avec la tendance consistant à protéger davantage les produits agricole que les produits manufacturés.  Néanmoins, le schéma de protection général vise à promouvoir le développement du secteur manufacturier, lequel se concentre sur la fabrication de pièces et d'éléments.  Ce schéma s'est accentué depuis 1999, les droits de douane sur certains intrants ayant été réduits dans le but de venir en aide à des secteurs particuliers.
d) Contingents tarifaires

19. En 2004, des contingents tarifaires, avec des taux de droits contingentaires compris entre 30 et 50 pour cent et des taux hors contingent généralement supérieurs de 5 à 15 pour cent, c'est-à-dire compris entre 35 et 65 pour cent, étaient appliqués à 14 catégories de produits (couvrant quelque 60 lignes tarifaires) (tableau AIII.1).  Cependant, plusieurs ne s'appliquent pas du fait que le taux hors contingent a été abaissé au niveau du taux contingentaire.

20. Le système d'administration des contingents tarifaires semble toujours complexe, ce qui peut avoir un effet dissuasif sur les importations (encadré III.2).  Régulièrement, un nombre considérable de contingents tarifaires sont sous‑utilisés;  ces derniers temps, il n'y a pas eu d'importations d'animaux vivants de l'espèce caprine (SH 0104) ni de viandes des animaux de l'espèce bovine (SH 0201) et les contingents ont été utilisés à moins de 75 pour cent pour les volailles vivantes (SH 0105), les viandes des animaux de l'espèce porcine (SH 0203), de l'espèce caprine (SH 0204) et de volailles (SH 0207).
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Encadré III.2:  Administration des contingents tarifaires

Pour les produits agricoles visés par le mécanisme de contingents tarifaires, le volume des contingents dépend des engagements pris par les Philippines lors du Cycle d'Uruguay.  L'année contingentaire va de février à janvier.  Les contingents tarifaires sont attribués deux fois au cours de l'année contingentaire.  En février, le volume correspondant à l'accroissement du contingent pour l'année contingentaire, les parts de contingent attribuées l'année précédente qui ont été retirées et toute partie du contingent qui n'a pas été utilisée l'année précédente sont regroupées dans un fonds de début d'année (BYP) qui est réparti entre les détenteurs de licences et les nouveaux venus.  En juillet, les parts de contingent que les détenteurs de licences ont rétrocédées ou qu'ils ont abandonnées le dernier jour ouvrable du mois de mai ou avant sont regroupées dans un fonds de milieu d'année (MYP), lequel est réattribué aux autres demandeurs remplissant les conditions requises .

Au cours de la première année de mise en œuvre, les produits visés par le mécanisme des contingents tarifaires sont divisés en deux groupes:  a) les produits qui ont fait l'objet d'importations régulières ou importantes pendant la période représentative;  et b) les produits qui ont fait l'objet d'importations irrégulières ou peu importantes.  L'attribution de licences pour les produits agricoles importés régulièrement dépend des parts dans les importations.  Pour les produits importés irrégulièrement, les licences sont attribuées en fonction des parts dans la production nationale.  Ce système permet d'attribuer une partie des licences à des producteurs nationaux.  Les nouveaux venus ultérieurs sont acceptés sur la base de leurs importations antérieures.

L'année suivante, la répartition se fait suivant une procédure de distribution systématique (SDP), puis, si nécessaire, suivant une procédure d'attribution fondée sur l'ordre de présentation des demandes.  Ce système prévoit que le fonds de début d'année et le fonds de milieu d'année sont attribués comme suit:  a) ont accès en priorité à la procédure de distribution systématique les détenteurs de licences qui n'ont pas rétrocédé leur part de contingent l'année contingentaire précédente et qui ont utilisé au moins 80 pour cent de leur part (pour le fonds de début d'année) et 30 pour cent avant le dernier jour ouvrable du mois de mai (pour le fonds de milieu d'année) et les nouveaux venus remplissant les conditions requises;  et b) tout volume restant dans le fonds de début d'année et le fonds de milieu d'année est mis à la disposition des demandeurs intéressés, selon l'ordre de présentation des demandes.

Source:  Document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/4 du 7 novembre 2001.

e) Impositions variables et droits saisonniers

21. Aucune imposition variable ni aucun droit saisonnier n'ont été appliqués depuis 1999, mais il semble encore exister des dispositions qui les permettent.

f) Admission à des conditions préférentielles et exemptions

22. Dans certains secteurs, des exemptions de droits sont prévues pour les intrants en vertu de lois particulières.
 Des exemptions générales sont également accordées si certaines conditions particulières sont remplies (tableau AIII.2).  En outre, le Président peut, sur recommandation de la NEDA, autoriser des importations en franchise de droits, si cela est "dans l'intérêt du développement économique national".

g) Préférences tarifaires

23. Dans le cadre de l'AFTA, les Philippines continuent à appliquer d'importants droits préférentiels aux produits originaires des autres pays de l'ANASE.  Cependant, ces préférences varient selon les membres (tableau III.2).  En moyenne, les taux préférentiels sont toujours plus élevés pour les produits agricoles (définition de l'OMC).

Tableau III.2

Taux préférentiels dans le cadre du CEPT, par pays membre, 2004

(Pourcentages)

	
	Moyenne simple globale
	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	Produits non agricoles
(définition de l'OMC)

	NPF
	7,4
	10,3
	7,0

	Taux préférentiels dans le cadre du CEPT
	
	
	

	Brunéi Darussalam
	3,8
	4,6
	3,7

	Cambodge
	6,3
	9,1
	5,9

	Indonésie
	2,5
	4,3
	2,2

	Laos
	4,8
	7,1
	4,6

	Malaisie
	3,3
	4,6
	3,1

	Myanmar
	3,6
	6,0
	3,3

	Singapour
	2,5
	4,2
	2,2

	Thaïlande
	2,5
	4,1
	2,3

	Viet Nam
	3,0
	5,3
	2,8


Source:
Calculs de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités philippines.  Les taux contingentaires ne sont pas pris en considération.

h) Autres droits, redevances et taxes

24. La plupart des importations, comme les marchandises produites dans le pays, sont assujetties à une taxe sur la valeur ajoutée de 10 pour cent (qu'il est proposé de porter à 12 pour cent).  Les produits exemptés sont les suivants: produits alimentaires d'origine agricole et marine, intrants agricoles, produits du charbon et du pétrole, livres, journaux et magazines, et navires de passagers ou cargos de plus de 5 000 tonnes .

25. Des droits d'accise sont toujours perçus sur les produits alcooliques, les automobiles, la joaillerie, les minéraux, les parfums, les cigarettes et le pétrole (tableaux AIII.3).  Malgré les efforts déployés pour réformer le régime de droits d'accise, peu de modifications y ont été apportées depuis 1999.  Les spiritueux distillés qui sont importés sont toujours assujettis à des droits d'accise supérieurs à ceux appliqués aux produits nationaux, mais une législation visant à supprimer cette discrimination est envisagée.  Les droits d'accise ad valorem frappant les véhicules automobiles, qui sont prélevés sur la base du prix de vente du constructeur ou de l'importateur (hors TVA), ne sont plus fondés sur la cylindrée du moteur, laquelle augmente avec la taille de ce dernier, mais, depuis septembre 2003, sur un barème progressif.  Dans la pratique, cependant, l'incidence des droits d'accise reste probablement plus lourde sur les véhicules importés, qui sont généralement plus chers.
26. Les importations font également l'objet de diverses redevances et impositions pour les services rendus par les douanes.
 

iv) Prohibitions et restrictions 

27. Le Code tarifaire et douanier (tableau AIII.4) et diverses autres lois interdisent l'importation de certains produits.  D'une manière générale, les importations de produits chimiques dangereux qui représentent un risque déraisonnable pour la santé ou l'environnement sont soumises à restrictions ou prohibées.  L'entrée (ou le transit) de déchets dangereux et de déchets nucléaires est également interdite.  L'importation et la consommation de halons sont interdites depuis le 1er janvier 1999.  Les chlorofluorocarbures (CFC) importés sont autorisés jusqu'en 2009.

28. Les produits de la pêche ne peuvent être importés que lorsque le Ministère de l'agriculture a certifié que de telles importations sont nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire.  Lorsqu'elles sont permises, les importations nécessitent pour chaque cargaison un permis ou une licence, qui sont délivrés par l'Office de la pêche et des ressources aquatiques (BFAR).  Les importations d'espèces exotiques et de crevettes vivantes sont interdites sur la base d'une "analyse des risques posés par les importations".
 

29. Jusqu'en 2002, les importations de véhicules automobiles d'occasion, dont le volume était presque égal à celui des ventes de véhicules neufs (environ 80 000 par an), devaient être examinées et recevoir l'agrément du gouvernement.  En décembre 2002, les importations de véhicules d'occasion (à l'exception de certains autobus, camions et véhicules à usage spécial) ont été interdites, y compris dans les zones franches industrielles d'exportation, mais l'application de cette interdiction a été retardée en attendant que la Cour suprême statue sur sa constitutionnalité (chapitre IV).  

b) Licences d'importation

30. Les licences d'importation visent notamment à sauvegarder la santé publique, la sécurité nationale et le bien-être et à satisfaire aux obligations découlant de traités internationaux en matière de réglementation de certains produits.
 

31. Le régime de licences d'importation est réglementé par le Code tarifaire et douanier de 1978 (Décret présidentiel n° 1464) et par d'autres lois régissant l'importation et l'agrément de certains produits (tableau III.3).

Tableau III.3

Produits réglementés/soumis à licences d'importation

	Produits
	Type de réglementation 
(par exemple, licence, permis, prohibition, etc.)
	Objectif de la réglementation
	Administration délivrant le permis/visa

	Drogues dangereuses et préparations exemptes à base de drogues dangereuses 
	..
	Protection de la santé humaine
	Office des drogues dangereuses (DDB)

	Précurseurs (produits chimiques divers servant à la fabrication de drogues dangereuses)
	..
	Protection de la santé humaine
	DDB

	Nécessaires diagnostiques pour les drogues dangereuses 
	..
	Protection de la santé humaine
	DDB

	Riz
	..
	Sécurité alimentaire
	Office national de l'alimentation (NFA)

	Cyanure et composés de cyanure
	..
	Protection de la santé publique et de l'environnement
	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (DENR)/Bureau de la gestion de l'environnement (EMB)

	Chlorofluorocarbures
	..
	Protection de l'environnement et application des obligations souscrites dans le cadre de traités internationaux 
	DENR/EMB

	Amiante
	..
	Protection de la santé publique et de l'environnement
	DENR/EMB

	Pénicilline et ses dérivés 
	..
	Protection de la santé publique
	Ministère de la santé (DOH)/Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (BFAD)

	Mercure et composés du mercure
	..
	Protection de la santé publique et de l'environnement
	DENR/EMB

	Photocopieuses couleur 
	..
	Protection de la sécurité nationale 
	Office national d'investigations (NBI)/ Banque centrale des Philippines (BSP)/Département des liquidités

	Produits chimiques divers servant à la fabrication d'explosifs
	..
	Protection de la sécurité nationale
	Police nationale des Philippines (PNP)/ Bureau des armes à feu et des explosifs (FEO)

	Armes à feu et leurs parties, munitions 
	..
	Protection de la sécurité nationale
	PNP/FEO

	Pesticides, y compris les produits agrochimiques
	..
	Protection sanitaire et phytosanitaire
	Direction des engrais et pesticides (FPA)

	Véhicules automobiles usagés, leurs pièces et composants
	..
	Protection de la sécurité
	Ministère du commerce et de l'industrie (DTI)/Office des investissements (BOI)/Office des services d'importation (BIS)

	Pneumatiques et chambres à air pour camions et automobiles, usagés, de toutes tailles 
	..
	Protection de la sécurité
	DTI/BOI/BIS

	Tous produits originaires de pays socialistes et d'autres pays à économie planifiée
	..
	Surveillance et développement du commerce
	Centre philippin du commerce extérieur (PITC)

	Navires de commerce et bateaux de plaisance
	..
	Protection de la sécurité et de l'environnement 
	Direction des affaires maritimes (MARINA)

	Pièces, billets de banque et or
	..
	Protection de la sécurité nationale
	BSP

	Matières radioactives 
	..
	Protection de la sécurité nationale
	Institut philippin de recherche nucléaire (PNRI)

	Armes à feu factices (jouets)
	..
	Protection de la sécurité et du bien-être général 
	PNP

	Machines vidéo
	..
	Protection de la sécurité et du bien-être général
	Office des jeux et loisirs

	Vêtements usagés
	..
	Protection de la santé publique
	Ministère des affaires sociales et du développement


..
Non disponible.

Sources:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/4 du 7 novembre 2001;  et OMC (1999), Examen des politiques commerciales:  Les Philippines.
32. Il existe deux procédures pour l'octroi des licences, l'une qui s'applique aux produits qui ne font pas l'objet d'un contingentement et l'autre aux produits soumis à un contingentement.  Dans le premier cas, les licences sont généralement accordées immédiatement, mais les demandes doivent être déposées au moins deux semaines avant la date de chargement.  Cependant, certaines licences non automatiques semblent également s'appliquer à ces produits.
 Tous les importateurs enregistrés peuvent faire une demande de licence non automatique.  Pour l'importation de certains produits, il existe une prescription d'enregistrement supplémentaire, laquelle, selon les autorités, assure que seuls les demandeurs qualifiés obtiennent une licence.
  Toutefois, certains produits (par exemple les produits de bois et le charbon) auxquels s'applique cette prescription supplémentaire ne semblent pas soumis à licence.  Le système des licences est opaque et paraît complexe.  Les droits de licence varient selon le produit et sont perçus par l'organisme qui délivre la licence.

33. Des licences sont également nécessaires pour les contingents d'importation (par exemple pour le riz) et les contingents tarifaires concernant les produits agricoles.  Les licences ordinaires concernant les contingents tarifaires sont attribuées au début de l'année contingentaire.  Les licences spéciales, dont la validité peut être inférieure à un an, sont délivrées pour les contingents réattribués lorsque des parties non utilisées de contingents sont rétrocédées en cours d'année, pour les contingents supplémentaires ouverts puis attribués par le gouvernement en sus des contingents initiaux et pour tout contingent restant attribué dans l'ordre des demandes.  Il faut environ un mois pour obtenir une licence spéciale.

34. Les importations de céréales nécessitent apparemment un permis.
  Selon les autorités, cette prescription a été supprimée pour le maïs en 1995.

c) Contingents d'importation

35. Les importations de riz font l'objet d'un contingentement.  On ignore si les contingents concernant certains poissons, crustacés et mollusques s'appliquent encore, car il n'a pas été possible de le vérifier.

36. Le Comité interinstitutions du riz et du maïs, placé sous la direction du Ministère de l'agriculture, fixe les contingents pour le riz.  Les importations de riz sont autorisées à concurrence du déficit annuel de production, lequel est sensiblement supérieur aux volumes d'accès minimal auxquels les Philippines se sont engagées dans le cadre de l'OMC.  En principe l'Office national de l'alimentation (NFA) reste l'importateur exclusif de riz.
  Ces importations ont été partiellement libéralisées, mais le NFA conserve, après les agriculteurs, le droit prioritaire d'importer du riz (voir plus loin, section vii)).  Le contingent concernant le riz devait être progressivement supprimé pour 2005, mais les Philippines négocient actuellement à l'OMC sa prorogation pour dix ans.

v) Mesures contingentes
a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

37. Depuis le dernier examen, une nouvelle loi (Loi de la République n° 8752 du 12 août1999) régissant les droits antidumping et compensateurs est entrée en vigueur.
  Selon les autorités, les anciennes lois comportaient des dispositions incompatibles avec les règles de l'OMC.
 
38. La législation en matière de mesures antidumping/compensatoires est appliquée par le Ministère du commerce et de l'industrie (DTI) pour les produits industriels et par le Ministère de l'agriculture (DA) pour les produits agricoles.  Après avoir vérifié la forme et le contenu des demandes et s'être assuré que le dossier est complet, l'un ou l'autre ministère détermine s'il existe une présomption justifiant une enquête préliminaire pour évaluer si des mesures provisoires doivent être imposées.  La Commission tarifaire effectue les enquêtes informelles (finales) et rend compte de sa décision quant à l'imposition définitive de droits antidumping ou compensateurs à l'un ou l'autre des deux ministères, lequel adopte alors un arrêté ministériel sur la base de la décision de la Commission.

39. Pour déposer une demande d'enquête en matière de mesures antidumping/compensatoires au nom d'une branche d'activité nationale, le requérant doit avoir l'appui d'un groupe de producteurs intervenant collectivement pour plus de 50 pour cent de la production nationale du "produit similaire" et de producteurs intervenant pour au moins 25 pour cent de la production nationale du produit dont il est allégué qu'il fait l'objet d'un dumping ou d'une subvention.
  Dans des situations particulières, le DTI ou le DA peuvent lancer eux-mêmes des investigations en la matière, pour autant qu'ils disposent de preuves suffisantes de l'existence d'un dumping ou d'une subvention, d'un dommage et d'un lien de causalité entre les deux.

40. Les droits antidumping imposés doivent être égaux à la marge de dumping ou inférieurs si cela suffit à éliminer le dommage subi par la branche de production nationale.
  Si une détermination préliminaire a été effectuée, des engagements en matière de prix peuvent être convenus, après quoi la procédure peut être suspendue ou il peut y être mis fin.  Le montant du droit compensateur imposé peut être égal au montant vérifié de la subvention, à moins que le DTI ou le DA n'ait déjà accepté un engagement de l'exportateur, du producteur ou du gouvernement étrangers.
  Toute décision d'imposer un droit compensateur ou un droit antidumping peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal des recours fiscaux.  Toute partie concernée a également le droit de demander un réexamen judiciaire par les tribunaux ordinaires des affaires de mesures antidumping et compensatoires.

41. Les droits antidumping/compensateurs sont valables pour une période de cinq ans, qui peut être prorogée après détermination de la nécessité de leur maintien.  L'initiative de cet examen peut être prise par toute partie concernée ou par la Commission tarifaire avant la date d'extinction (c'est-à-dire la cinquième année).  Si les conditions qui ont rendu nécessaire l'imposition de droits antidumping/compensateurs n'existent plus, la Commission doit en principe recommander leur levée.  Selon les autorités, il en a toujours été ainsi.

42. Au cours de la période 1999‑2003, les Philippines ont enquêté sur 13 affaires antidumping.  Les déterminations finales ont été positives dans cinq cas, concernant respectivement l'Indonésie, la Corée et la Russie (un cas chacune) et la Malaisie (deux cas).
  Elles n'ont pas pris de mesures compensatoires au cours de cette période.
 

b) Mesures de sauvegarde

43. La Loi sur les mesures de sauvegarde (Loi de la République n° 8800) de 2000 prévoit l'imposition de mesures générales de sauvegarde et d'une mesure spéciale de sauvegarde sur les produits agricoles.
  Selon les autorités, ces mesures sont conformes aux dispositions de l'OMC, sauf pour ce qui est de la possibilité d'imposer une restriction quantitative à titre de mesure provisoire générale sur les produits agricoles (voir plus loin).

Mesures de sauvegarde générales
44. Les producteurs nationaux de "produits similaires ou directement concurrents" ou bien les producteurs dont la production conjointe représente une proportion importante de la production totale peuvent déposer des demandes en vue de l'imposition d'une mesure générale de sauvegarde.  Le Président, le Comité de l'agriculture de la Chambre ou du Sénat, le Comité du commerce de la Chambre ou du Sénat ainsi que le DTI ou le DA peuvent aussi déposer des demandes en ce sens.  Les demandes doivent être déposées auprès du DTI pour les produits industriels et du DA pour les produits agricoles.  Le ministère concerné détermine si les demandes sont conformes (dans la forme et le fond) et si le dossier est complet.

45. Plusieurs services gouvernementaux prennent part à une enquête en matière de mesures de sauvegarde;  celle-ci se fait en quatre étapes:  détermination de l'existence d'une présomption de préjudice, détermination préliminaire, enquête officielle et détermination finale.

46. Le DTI et le DA doivent déterminer s'il existe une présomption justifiant que soit engagée une enquête de sauvegarde générale.  Si ce n'est pas le cas, la demande est rejetée;  si la présomption est confirmée, le Ministère engage une enquête préliminaire pour laquelle il dispose de 30 jours (à compter de la réception d'un dossier de demande complet) pour faire une détermination préliminaire de dommage grave subi par la branche de production nationale.  Si les constatations préliminaires sont négatives, il doit être mis fin à l'enquête, ce qui, selon les autorités, se produit toujours.  En cas de détermination préliminaire positive, une mesure de sauvegarde provisoire peut être appliquée.  Celle‑ci peut prendre la forme d'une augmentation de droit ad valorem et/ou spécifique, laquelle, selon les autorités, est toujours réglée par un dépôt en espèces.  Pour les produits agricoles, les autorités peuvent appliquer une restriction quantitative, lorsqu'elles estiment qu'une augmentation des droits est insuffisante pour corriger ou prévenir un dommage grave.  Cependant, cela ne s'est pas produit, aucune mesure de sauvegarde générale n'ayant été imposée sur des produits agricoles depuis 1999.

47. Tout détermination préliminaire positive est communiquée à la Commission tarifaire afin qu'elle engage une enquête officielle.  Il lui faut notamment établir l'existence et l'ampleur d'un dommage grave ou d'une menace de dommage grave pour la branche de production nationale et un lien de cause à effet entre ce dommage et l'augmentation des importations.
  L'enquête officielle doit être achevée et un rapport présenté au DTI ou au DA dans un délai de 120 jours après réception de la demande.  En cas de détermination positive, la Commission tarifaire recommande une mesure définitive appropriée.  Si le DTI ou le DA est d'accord avec cette détermination, une mesure de sauvegarde générale peut être appliquée.
  En cas de détermination finale négative ou si le montant de la caution en espèces est supérieur au droit de douane définitif fixé, la caution ou le solde de celle‑ci est remboursé.  La Commission tarifaire doit faire une enquête si elle reçoit des demandes visant à proroger et à appliquer de nouveau des mesures de sauvegarde, à les réduire, à les modifier et/ou à y mettre fin.  Lorsqu'il a été mis fin à une mesure de sauvegarde, la Commission tarifaire doit évaluer l'efficacité des dispositions prises par l'industrie nationale pour s'adapter à la concurrence des importations.  À ce jour, aucune évaluation de ce genre n'a été faite, car il n'a été mis fin à aucune mesure de sauvegarde (tableau III.4).

Mesures de sauvegarde spéciales
48. Une mesure de sauvegarde spéciale peut être imposée sur certains produits agricoles indiqués dans la liste des Philippines, lorsque le volume des importations dépasse un certain seuil ou que le prix c.a.f. effectif tombe au-dessous d'un certain seuil.
 

Tableau III.4

Mesures de sauvegarde, 1999-2004

	Produit
	Ouverture de l'enquête
	Arrêt de la procédure
	Droit provisoire 
	Droit définitif

	Carreaux de sol (SH 6907.9000) et de revêtement mural (SH 6908.9000) en céramique
	27 juin 2001
	
	 9 janvier 2001
	23 mai 2002a

	Ciment Portland gris (SH 2523.2900) y compris le ciment Pozzolan (SH 2523.9000)
	27 juin 2001
	
	10 décembre 2001
	16 juillet 2003 au 23 mars 2004 (réduction)

	Sauce tomate (SH 2523.9000)
	26 novembre 2001
	26 décembre 2001
	n.a.
	n.a.

	Miroirs en verre (SH 7009.9100 et 7009.9200)
	16 avril 2003
	
	13 octobre 2003
	7 juin 2004

	Verre à dessins (SH 7003.1290 et 7003.1990)
	16 avril 2003
	
	13 octobre 2003
	7 juin 2004

	Verre flotté (SH 7005.2190 et 7005.2990)
	21 mai 2003
	
	13 octobre 2003
	7 juin 2004


a
Droit de sauvegarde prorogé de trois ans à compter du 12 janvier 2005.

n.a.
Non applicable.

Source:
Séries de documents de l'OMC G/SG/N/-/PHL/-, 3 juillet 2001 à janvier 2005 et données communiquées par les autorités philippines.

49. Toute partie concernée peut présenter au DA une demande visant à ce que soit imposée une mesure de sauvegarde spéciale.  Le Ministère peut également prendre lui-même l'initiative d'imposer une telle mesure.  Pour le faire, il doit vérifier si, au cours d'une année donnée, les importations cumulées du produit considéré ont dépassé le seuil de déclenchement ou bien, de manière distincte, si le prix c.a.f. est inférieur au prix de déclenchement.  La détermination d'un dommage n'est pas un élément qui intervient dans l'imposition de mesures de sauvegarde spéciales.

50. Si une mesure de sauvegarde spéciale doit être imposée en raison d'une augmentation du volume des importations, le droit spécial ne doit pas excéder un tiers du taux hors contingent appliqué au produit.  Cependant, si la mesure de sauvegarde est fondée sur le prix, le droit imposé doit être fondé sur l'écart entre le prix c.a.f. et le prix de déclenchement.  Les mesures de sauvegarde spéciales peuvent être maintenues pendant un an et ne peuvent être appliquées en même temps qu'une mesure de sauvegarde générale.

51. En 2002, les Philippines ont imposé six mesures de sauvegarde spéciales fondées sur les prix
 et une fondée sur le volume.
  Selon les autorités, il n'y a actuellement qu'une seule mesure de sauvegarde spéciale en vigueur:  cette mesure fondée sur les prix, qui s'applique à la viande de poulet et certains morceaux de poulet (SH 0207.14.92) a été rétablie en octobre 2004 après avoir été levée en mai de la même année.  La mesure fondée sur les prix concernant les oignons, qui avait été rétablie en décembre 2004 après avoir été levée en décembre 2002, a été supprimée en janvier 2005.

c) Autres mesures

52. Le Président peut imposer un droit ad valorem supplémentaire n'excédant pas 100 pour cent sur les marchandises originaires en tout ou en partie d'un pays qui exerce une discrimination à l'encontre des exportations philippines ou transportées à bord de ses navires.
 Si la discrimination persiste ou augmente après imposition du droit, le Président peut, si cela est dans l'intérêt national, interdire les importations de produits originaires de ce pays ou transportés sur ses navires.  Une telle mesure n'a pas été appliquée pendant la période considérée.

vi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, prescriptions techniques et certification

53. L'Office des normes de produits (BPS), organisme public relevant du DTI, reste chargé de l'élaboration et de l'application des normes nationales philippines.
  Celles-ci sont fondées sur les normes internationales, chaque fois que cela est approprié.
 Les autorités indiquent que toutes les normes nationales philippines ne sont pas alignées sur les normes internationales, essentiellement en raison de "pratiques commerciales anciennes", des conditions climatiques, de l'absence de normes internationales spécifiques et de la nécessité de disposer de spécifications plus strictes que les normes internationales.  À la fin octobre 2004, il existait 3 755 normes nationales, dont 75,7 pour cent étaient alignées sur les normes internationales contre 47 pour cent en décembre 1998.  Les Philippines espèrent parvenir à en aligner 95 pour cent en 2010 et la totalité en 2020.
 Les normes sont fixées par des comités techniques (composés d'universitaires, d'associations commerciales et industrielles, de groupements de consommateurs, de membres de groupements professionnels, d'instituts de recherche, d'organismes publics et d'instituts d'essai) et sont révisées périodiquement.  Dix domaines industriels ont été identifiés comme des domaines prioritaires pour l'établissement de nouvelles normes;  l'intention est d'établir 1 000 nouvelles normes par an à partir de 2004 pour disposer de 10 000 normes en 2010.
 

54. Les normes nationales philippines sont volontaires, sauf indication contraire par arrêté ministériel.  Il existe 91 normes philippines obligatoires (ou règlements techniques), qui s'appliquent notamment aux produits suivants:  batteries d'automobiles et de motocycles, fils et câbles électriques, extincteurs, appareils électroménagers, appareils d'éclairage, allumettes, matériel médical, ciment Portland, pneumatiques et produits sanitaires.  Ces produits font l'objet d'inspections locales pour vérifier qu'ils respectent les normes.  Les importateurs de produits couverts par des normes obligatoires se voient attribuer la marque ICC (marque de qualité des produits importés) après détermination par le BPS que les importations sont conformes à la norme philippine pertinente.
 Néanmoins les importations, y compris celles certifiées à l'étranger comme étant conformes aux normes internationales, peuvent faire l'objet d'essais sur échantillons par le BPS;  les importations non conformes sont refoulées.
 Le BPS effectue aussi des vérifications ponctuelles dans les commerces de détail pour veiller à ce que les importations soient toujours conformes aux normes philippines.

55. Le BPS met en œuvre deux régimes de certification, le système de qualité des normes philippines (PS) et le système de certification de la sécurité.  Dans les deux cas, le BPS délivre une licence permettant à l'entreprise d'apposer la marque PS de qualité et/ou de sécurité sur ses produits, après inspection visant à déterminer que ceux-ci sont conformes aux normes philippines pertinentes.
 Le BPS applique/met en œuvre un système de maintien de la qualité pour les titulaires de ses marques de qualité et de sécurité PS en contrôlant et suivant régulièrement leurs produits.  Les entreprises étrangères peuvent également demander la certification de qualité et de sécurité PS par l'intermédiaire d'un organisme de normalisation national reconnu par le BPS ou un organisme d'inspection et/ou de certification.  À la fin octobre 2004, 25 entreprises indonésiennes, japonaises et malaisiennes avaient obtenu la marque PS.

56. Le Programme d'accréditation de laboratoires du BPS (BPSLAS) couvre l'accréditation des laboratoires d'essais et/ou d'étalonnage.  Dans le cadre de ce système, le BPS évalue la conformité et des systèmes de gestion de la qualité des laboratoires avec les directives internationales.
 Le BPSLAS a accrédité quelque 42 laboratoires.  Dans son Centre d'essais, le BPS effectue aussi pour des tiers des essais de produits afin d'en vérifier la conformité aux spécifications de l'acheteur et du vendeur.  Ce Centre effectue des essais électriques, chimiques et mécaniques de produits, essentiellement en soutien de la marque PS et de la certification ICC.

57. Le BPS a participé activement à l'élaboration d'accords de reconnaissance mutuelle au sein de l'APEC et de l'ANASE ainsi que sur le plan bilatéral.  En octobre 2004, les Philippines avaient fait quelque 69 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

58. Le régime sanitaire et phytosanitaire des Philippines semble strict.  Les importations de produits agricoles, d'animaux vivants, de végétaux, de poisson, de leurs produits et sous-produits doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire, phytosanitaire ou de santé du pays d'origine et sont soumises à inspection à l'arrivée.
  En outre, un permis d'importation est requis pour les viandes et produits carnés, le poisson et les produits de poissons et pour tous les produits agricoles.  L'Office de l'élevage et des produits de l'élevage (BAI), l'Office des pêches et des ressources aquatiques (BFAR) et la Direction de la production végétale (BPI) délivrent ces permis, qui ne tiennent généralement compte que des règlements sanitaires et phytosanitaires.  Cependant, dans certains cas, l'offre nationale est également prise en compte.  Par exemple, les produits de poissons ne peuvent être importés que lorsque le Ministère de l'agriculture certifie que cela est nécessaire pour assurer la sécurité alimentaire.  Les produits alimentaires conditionnés importés peuvent être confisqués sauf s'ils sont enregistrés auprès de l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires.
 

59. Toutes les viandes et les produits carnés doivent être accompagnés d'un certificat d'inspection étranger signé par un vétérinaire agréé.
 Ces importations sont également soumises à inspection et nécessitent un permis sanitaire délivré avant expédition par l'Office de l'élevage et des produits de l'élevage.  Les viandes importées doivent provenir d'un établissement étranger reconnu comme entité exportatrice par l'Administration vétérinaire et accrédité aux Philippines.
 

60. Les importations de produits de poissons sont strictement réglementées;  toute cargaison autorisée nécessite un permis ou une licence délivrés par le BFAR.  Le poisson importé fait l'objet d'un examen physique et d'une analyse microbiologique à l'arrivée.  S'il est estimé propre à la consommation, un certificat sanitaire et phytosanitaire est délivré pour le laisser entrer.
  Les importations d'espèces exotiques vivantes et de crevettes vivantes sont interdites sur la base d'une analyse des risques à l'importation.

61. Les végétaux et produits végétaux utilisés comme aliments, fourrage ou traitement ne peuvent être importés qu'avec l'agrément de la Direction de l'agro-industrie (BPI) du Ministère de l'agriculture;  les prescriptions varient selon le produit.  Pour certains produits, il n'est exigé qu'un certificat SPS, tandis que d'autres doivent faire l'objet d'une inspection et vérification à l'arrivée.

62. Toutes les importations de végétaux et produits végétaux génétiquement modifiés doivent être autorisées par la BPI et être accompagnées d'un certificat indiquant la teneur en OGM, délivré par un organisme agréé du pays d'origine ou un laboratoire accrédité.
  La Direction publie un registre des végétaux et produits végétaux qui ont fait l'objet d'une procédure d'agrément.  Pour le dédouanement de ces végétaux, il n'est exigé qu'un permis d'importation et/ou un certificat phytosanitaire.  La BPI vérifie de manière aléatoire les produits végétaux importés pour en évaluer la teneur en OGM, en particulier les produits connus pour avoir été génétiquement modifiés à l'étranger.
 

63. Depuis 1999, les Philippines ont fait quelque 79 notifications au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Ces notifications couvrent tout un ensemble de mesures, concernant notamment l'imposition et la suppression de restrictions temporaires à l'importation pour des raisons de sécurité alimentaire, de santé animale et de protection des végétaux;  la réglementation des importations de poissons et produits aquatiques
, de viandes et produits carnés
, d'aliments pour chiens et chats
 et de végétaux et produits végétaux obtenus par l'application des biotechnologies modernes
;  l'interdiction de l'utilisation de médicaments antimicrobiens
;  le contrôle HACCP des installations d'exportation de viande et de lait
;  et la mise en œuvre d'un programme d'éradication de la fièvre aphteuse aux Philippines.
 

c) Prescriptions d'étiquetage et de marquage 

64. Les prescriptions en matière d'étiquetage et de marquage ne semblent pas avoir beaucoup changé depuis le dernier examen.  Comme le prévoit la Loi sur la consommation, les Philippines continuent à fixer des prescriptions minimales en matière d'étiquetage pour tous les produits, qu'ils soient importés ou fabriqués localement.
  Si un produit importé ou fabriqué localement est certifié conforme aux normes prescrites par le BPS, l'étiquette doit comporter la marque de qualité et/ou de sécurité PS.  Si elle ne peut être apposée sur le produit avant son expédition, par exemple dans le cas de substances à l'état brut ou d'un produit importé pour un usage privé et non destiné à être revendu en l'état, il n'est pas exigé de marquage du produit.
 
vii) Marchés publics

65. Les Philippines ne sont pas signataires de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics;  elles estiment que des règles contraignantes en matière de marchés publics ne sont pas appropriées en raison de la souplesse nécessaire compte tenu de leur importance en tant qu'outil de développement.
  La modification la plus importante apportée depuis 1999 au système des marchés publics est la mise en place d'un dispositif électronique de passation des marchés et d'une nouvelle législation.  La Loi sur la réforme des marchés publics (Loi de la République n° 9184 du 10 janvier 2003) réglemente les marchés publics, y compris les achats de biens, services, projets d'infrastructure et services de conseils effectués par les entreprises d'État, quelle que soit la source des fonds et que ceux-ci soient d'origine nationale ou étrangère.  La Loi vise à normaliser et rationaliser les procédures d'achat et à assurer le respect des principes régissant les marchés publics:  transparence et traitement égal pour toutes les parties.

66. Le système électronique de passation des marchés, qui a été adopté en 2001, vise à accroître la transparence et réduire les coûts grâce à un panneau électronique pour afficher les soumissions, un catalogue électronique et un système d'enregistrement électronique.  Il était censé transformer les marchés publics, où régnait la corruption, en y introduisant la transparence, la concurrence et la responsabilisation, tout en réduisant secret, collusion et retards.
  Selon les autorités, l'introduction du système électronique a rendu les marchés publics considérablement plus transparents et moins coûteux.  Les organismes qui l'ont utilisé ont enregistré des économies importantes, y compris de temps, dans la passation des marchés et davantage de soumissionnaires se sont manifestés.  À moyen terme, les autorités comptent réaliser 8,1 millions de pesos d'économie (soit 9 pour cent des dépenses de fonctionnement du gouvernement) à mesure que la passation des marchés se fera plus transparente et efficace.

67. D'une manière générale, la passation des marchés se fait par appel d'offres.  D'autres méthodes sont utilisées dans des situations particulières (tableau III.5).  Cependant, dans tous les cas, l'entité acheteuse doit veiller à obtenir "le prix le plus avantageux" pour l'État.
  Pour les autorités, l'offre dont le coût est le moins élevé pour l'État est considérée comme étant l'offre dont "le prix est le plus avantageux".

Tableau III.5

Autres méthodes de passation des marchés

	Méthode de passation des marchés
	Conditions d'utilisation de ces méthodes

	Appel d'offres restreint (appel d'offres sélectif):  invitation directe à soumissionner adressée à certains fournisseurs ou consultants sur la base d'une liste présélectionnée
	Marché portant sur des produits et des services de consultants hautement spécialisés qui ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un nombre limité de sources.  

Achat d'éléments majeurs d'une usine pour lesquels, afin de maintenir la qualité et le bon fonctionnement de l'usine, il est considéré avantageux de limiter l'appel d'offres à des soumissionnaires qualifiés connus. 



	Contrat direct (marché de gré à gré):  il est simplement demandé au fournisseur de soumettre un devis ou une facture pro forma ainsi que les conditions de vente, l'offre pouvant être acceptée directement ou après négociation
	Achat de produits qui ne peuvent être obtenus qu'auprès du producteur exclusif, c'est-à-dire lorsque des brevets, secrets commerciaux et droits d'auteur interdisent à d'autres de fabriquer le même article.

Lorsque l'achat d'éléments critiques auprès d'un fabricant, fournisseur ou distributeur spécifique est une condition de garantie de résultats de la part du contractant.

Lorsque les produits sont vendus par un concessionnaire ou fabricant exclusif et qu'aucun produit de substitution approprié ne peut être obtenu à des conditions plus avantageuses.



	Commande de renouvellement:  achat direct de produits auprès d'un soumissionnaire qui a remporté précédemment un appel d'offres, chaque fois qu'il est nécessaire de renouveler les produits.
	Le prix unitaire doit être égal ou inférieur au prix figurant dans le contrat original.
La commande de renouvellement n'entraîne pas un fractionnement des réquisitions ou des ordres d'achat.

La commande de renouvellement ne peut porter sur plus de 25 pour cent de la quantité achetée dans le cadre du contrat original.

	Prospection:  l'entité acheteuse ne fait que demander des devis pour des produits directement disponibles en magasin ou des équipements devant être achetés directement auprès de fournisseurs qualifiés.


	Lorsque survient une urgence imprévue nécessitant un achat immédiat à condition que son montant n'excède pas 50 000 pesos.

Achat de fournitures et matériels de bureau ordinaires ou habituels pour un montant n'excédant pas 250 000 pesos, à condition que cela n'entraîne pas un fractionnement des contrats et qu'au moins trois devis soient obtenus auprès de fournisseurs de bonne foi.


	Marché négocié:  l'entité acheteuse négocie un contrat directement avec un fournisseur, entrepreneur ou consultant techniquement, légalement ou financièrement capable.


	Au cas où deux appels d'offres ont échoué.

En cas de danger imminent menaçant les vies ou les biens dans une situation de catastrophe ou lorsqu'il y a urgence du fait d'une catastrophe naturelle ou imputable à l'homme ou d'autres causes appelant des mesures immédiates pour protéger les personnes ou les biens ou pour rétablir des services publics vitaux, des infrastructures et d'autres systèmes publics.

La reprise de contrats, qui ont été annulés ou auxquels il a été mis fin et qui appellent des mesures immédiates pour protéger les personnes et les biens ou pour rétablir des services publics vitaux, des infrastructures et d'autres systèmes publics.

Lorsque le contrat considéré touche un projet d'infrastructure en cours, à condition notamment que le contrat original ait été octroyé par appel d'offres et que les négociations concernant le marché soient entreprises avant l'expiration du contrat original.

Achats auprès d'un autre organisme gouvernemental, tel que le Service des marchés publics du Ministère de la gestion budgétaire.


Source:
Loi sur la réforme des marchés publics (Loi de la République n° 9184).

68. Chaque entité acheteuse doit établir un "Comité des appels d'offres et des adjudications".  Ce Comité publie et/ou affiche les appels d'offres, organise des réunions préalables à la passation des marchés et aux appels d'offres, détermine les conditions d'admission des soumissionnaires éventuels, reçoit et évalue les offres, effectue la vérification ultérieure des offres et recommande l'adjudication des contrats au chef de l'entité acheteuse.  Il peut également recommander de recourir à d'autres méthodes pour la passation des marchés.


69. Chaque dossier d'appel d'offres est établi par l'entité acheteuse en utilisant les formulaires et manuels standard prescrits par le Conseil des marchés publics (GPPB).  À toutes les étapes de la préparation du dossier, l'entité doit veiller à assurer un accès égal à l'information.

70. Avant de lancer un appel d'offres, le Comité des appels d'offres et des adjudications organise une réunion préalable;  pour les contrats inférieurs à un certain montant (2 millions de pesos pour les marchandises et 1 million de pesos pour les services de consultants), cette procédure est facultative.  L'objectif de la réunion préalable à l'appel d'offres est de déterminer les fonds disponibles et d'établir si les documents pertinents sont conformes à la loi.

71. Toutes les invitations à soumissionner pour les contrats faisant l'objet d'appels d'offres doivent être publiées afin d'en assurer la diffusion la plus large possible.  Au moins une réunion doit être organisée dans un délai raisonnable avant la date limite de réception des offres afin de permettre aux soumissionnaires éventuels de bien élaborer leurs offres.

72. Les soumissionnaires éventuels remplissant les conditions requises doivent être évalués selon un barème de notation établi sur la base des prescriptions relatives à l'établissement de la liste restreinte.  Une offre doit, en principe, comporter deux éléments:  une partie technique et une partie financière, lesquelles doivent être présentées simultanément sous plis scellés distincts.  Le Comité doit recevoir les soumissions à la date, à l'heure et au lieu précisés dans l'appel d'offres et les offres doivent être ouvertes en public à la date, à l'heure et au lieu spécifiés dans le dossier d'appel d'offres.

73. Le Comité des appels d'offres et des adjudications examine d'abord la partie technique des offres et, si elle est satisfaisante, passe ensuite à l'évaluation de la partie financière.  Les offres incluses dans la liste restreinte pour les marchés portant sur des produits (y compris des services autres que de consultants) et des éléments d'infrastructure sont classées de la plus basse à la plus élevée en termes de prix calculé;  l'offre dont le prix calculé est le plus bas est appelée "offre calculée la plus basse".  Pour les marchés portant sur des services de consultants, les offres figurant sur la liste restreinte sont évaluées et classées numériquement selon les critères d'évaluation indiqués dans le dossier d'appel d'offres.
  Les offres sont classées de la plus élevée à la plus basse selon la note calculée;  celle dont la note calculée est la plus élevée est appelée "offre classée en tête".  Ensuite, le Comité vérifie si le soumissionnaire qui a présenté "l'offre calculée la plus basse" (pour les produits, infrastructures et services autres que de consultants) ou "l'offre classée en tête" (pour les services de consultants) remplit toutes les spécifications et conditions prescrites dans le dossier d'appel d'offres.  Si le soumissionnaire satisfait à tous les critères de vérification des offres, sa soumission est considérée comme "l'offre conforme calculée la plus basse" ou "l'offre conforme classée en tête" et le contrat lui est adjugé.

74. Plusieurs dates limites sont prévues, notamment pour l'acceptation ou le rejet de la recommandation du Comité des appels d'offres et des adjudications par le chef de l'entité acheteuse, pour l'envoi de l'avis d'adjudication au soumissionnaire retenu et pour la signature du contrat.  En général, le processus de passation des marchés depuis l'ouverture des offres jusqu'à l'adjudication du contrat ne peut dépasser trois mois.  Les décisions du Comité peuvent être contestées auprès du chef de l'entité acheteuse à toutes les étapes du processus.  Tout différend doit être réglé avant l'adjudication.

75. Le chef de l'entité acheteuse peut rejeter toute offre ou décider de ne pas adjuger le contrat: s'il existe des preuves de collusion entre le personnel de l'entité ou entre le Comité des appels d'offres et des adjudications et l'un quelconque des soumissionnaires, ou entre les soumissionnaires, ou encore entre un soumissionnaire et une tierce partie, si la procédure d'appel d'offres prescrite n'est pas respectée ou si le contrat n'est pas dans l'intérêt du gouvernement.  On ne dispose d'aucune donnée sur le nombre de contrats qui ont été annulés pour ces motifs.

76. La participation étrangère dans les marchés publics portant sur des produits reste limitée et semble dépendre de la source de financement du projet et de la disponibilité dans le pays des produits et services faisant l'objet du marché.  La Constitution prévoit une forte préférence pour la passation des marchés au niveau national.  Elle prescrit à l'État de donner la préférence aux Philippins qualifiés (chapitre 10) et de promouvoir l'utilisation préférentielle de main‑d'œuvre philippine, de matériaux nationaux et de produits locaux ainsi que l'adoption de mesures contribuant à les rendre concurrentiels (chapitre 12).  Pour les projets bénéficiant d'une aide étrangère, les entreprises étrangères peuvent se mettre sur les rangs sous réserve d'une préférence de prix de 15 pour cent en faveur des fournisseurs nationaux (c'est-à-dire ceux détenus au moins à 75 pour cent par des Philippins).  Pour les autres projets, seules les entreprises philippines peuvent prendre part aux marchés publics, quelles que soient les économies qui pourraient être réalisées en ayant recours à un fournisseur étranger.
  Toutefois, si les produits ne sont pas disponibles localement ou s'il s'avère nécessaire de prévenir une concurrence déloyale, des fournisseurs étrangers peuvent être invités à soumissionner.
  En outre, par souci d'efficacité et pour assurer la livraison des produits en temps utile, l'entité acheteuse peut donner la préférence à l'achat de produits locaux correspondant à la qualité spécifiée ou souhaitée.  On ne dispose d'aucune donnée sur la participation étrangère aux marchés publics.

viii) Activités d'importation des entreprises commerciales d'État

77. Les Philippines n'ont notifié à l'OMC comme entreprise commerciale d'État que l'Office national de l'alimentation (NFA).
  Celui-ci vend ou achète du riz, du maïs et d'autres produits, selon ce qu'autorise le Président.  Il est chargé d'assurer la sécurité alimentaire et de fixer des prix sortie exploitation qui garantissent des revenus raisonnables aux agriculteurs tout en assurant des prix à la consommation raisonnables.
  Le NFA maintient un stock tampon de céréales (par exemple de riz) de 15 jours, qui est porté à 30 jours pendant la période de soudure (juillet, août et septembre).  Il achète les céréales produites dans le pays à des prix de soutien et subventionne les prix au détail pour les consommateurs les plus pauvres.  En outre, il assume le coût du stockage, de la manutention, du traitement et du transport du riz.  Il compense les déficits de production par des contingents d'importation et, en principe, il conserve le droit exclusif d'importer du riz, mais ce commerce a été en partie libéralisé.  Selon les autorités, les importateurs privés, enregistrés auprès du NFA et détenteurs d'une licence délivrée par lui, peuvent actuellement importer une quantité limitée de riz de certaines variétés (les variétés "premium", "fancy" et glutineuse).  Le NFA importe sous contingent les quantités nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire du pays, le reste étant alloué à des importateurs privés, y compris des agriculteurs.

ix) Dispositifs relatifs à la teneur en produits nationaux

78. Les prescriptions en matière de teneur en produits nationaux et d'équilibre des changes au titre du Programme de promotion des voitures de tourisme (CDP), du Programme de promotion des véhicules commerciaux (CVDP) et du Programme de promotion des motocycles (MDP), en existence depuis 1995, ont été supprimées comme prévu au 30 juin 2003.
 Les Philippines ont bénéficié de périodes de transition prolongées pour la suppression progressive de ces MIC.
 
79. Les autorités indiquent que la disposition qui faisait obligation aux fabricants de savon et de détergents d'utiliser au minimum 60 pour cent d'intrants locaux (surfactants à base de produits chimiques d'origine nationale) a été supprimée.
  Les entreprises pharmaceutiques sont tenues d'acheter leurs antibiotiques semi-synthétiques auprès d'une entreprise locale particulière, à moins de pouvoir prouver que les importations sont au moins 20 pour cent moins chères.
  L'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires (BFAD) est chargé de l'application de cette mesure.  

x) Échanges compensés

80. La Société philippine de commerce extérieur (PITC) continue à gérer les opérations d'échanges compensés.  Selon les autorités, les échanges compensés permettent de promouvoir les exportations nationales et facilitent l'investissement, les transferts de technologie, la recherche‑développement et les activités connexes sans coût supplémentaire pour l'État.  Depuis 1999, la Société a géré 65 à 70 transactions d'échanges compensés (pour un montant évalué en février 2005 à 448 millions de dollars EU ), dont la moitié se poursuivait.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures

81. Pour toute exportation, l'exportateur (ou son représentant) doit déposer une déclaration d'exportation auprès de la Direction des douanes ou auprès des centres de déclaration des exportations (démarche unique) ou encore par voie électronique à l'aide du Document administratif unique (SAD).  Pour les exportations réglementées, il faut une autorisation d'exporter (section iv) a)).  Des certificats d'origine sont nécessaires pour les exportations dans le cadre du SGP et de l'AFTA.  D'autres permis ou licences peuvent être exigées pour les exportations qui sont réglementées ou interdites (voir plus loin).

ii) Taxes et autres impositions à l'exportation

82. Seules les grumes de plantation (espèces non originaires du pays) sont soumises à une taxe à l'exportation (20 pour cent du prix f.a.b.).  Toutes les autres taxes à l'exportation ont été supprimées à compter de juillet 1986 en vertu du Décret exécutif n° 26.  Cependant, il semble toujours exister des dispositions qui permettent de réimposer des taxes sur d'autres produits, bien que les autorités indiquent que celles-ci ne s'appliquent plus.
  Sur recommandation de la NEDA, le Président peut imposer un taux de taxe plus élevé ou plus bas sur tout produit mentionné dans la loi ou l'exempter de taxe ou bien ajouter d'autres produits à la liste.  Dans sa décision, le Président doit tenir compte de la nécessité de satisfaire la consommation nationale, y compris celle des industries de transformation, et du prix mondial du produit.

83. D'après les autorités, la taxe à l'exportation sur les grumes d'espèces non originaires du pays est imposée pour assurer un approvisionnement suffisant, stable et durable en bois d'œuvre local.  Cependant, les taxes à l'exportation ont un effet de distorsion et subventionnent implicitement les industries de transformation en aval en leur assurant la fourniture de grumes à des prix inférieurs aux prix mondiaux, ce qui encourage l'ajout de valeur au niveau national et peut constituer une utilisation inefficace des ressources s'il y a dépendance à l'égard de la subvention.  Les autorités indiquent que le rapport de cette taxe à l'exportation est minime.

iii) Prix minimums à l'exportation

84. Il semble que des prix minimums à l'exportation soient appliqués dans le cas du riz et du maïs;  selon les autorités, ils sont généralement fondés sur les prix mondiaux.  Les prix minimums à l'exportation peuvent avoir des effets économiques similaires à ceux des taxes à l'exportation.  

iv) Interdictions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

a) Interdictions et restrictions à l'exportation

85. La liste des exportations réglementées ou prohibées ne semble pas avoir changé au cours de la période considérée;  elle comprend les espèces menacées et les animaux vivants (tableau AIII.5).  Les textiles et les vêtements ne font plus l'objet d'une réglementation depuis la suppression des contingents d'exportation à compter de 2005.  Les autorités indiquent que les exportations de grumes provenant de forêts indigènes sont également interdites pour des raisons environnementales.  Les exportations sont prohibées ou réglementées pour des raisons d'intérêt national, de sécurité et de santé publique et pour satisfaire aux obligations découlant d'accords et de conventions internationaux (par exemple l'ATV et la CITES).  Dans le cas des produits dont l'exportation est réglementée, une autorisation préalable d'exporter, délivrée par les organismes gouvernementaux compétents, est nécessaire.

86. Les exportations de riz et de maïs restent soumises à des restrictions.  Selon les autorités, dans le but d'assurer la sécurité alimentaire et la stabilité des prix, ces produits ne peuvent être exportés qu'en cas d'excédents.  Les exportations de poisson sont également réglementées pour des raisons de sécurité alimentaire.  Lorsqu'elles sont autorisées, elles nécessitent un permis délivré par le Ministère de l'agriculture.  Les permis sont délivrés pour chaque cargaison.  Il faut aussi pour chacune un certificat sanitaire.  En outre, seuls peuvent être exportés les produits de poissons transformés dans des usines de traitement dont l'Office des pêches et des ressources aquatiques certifie qu'elles respectent les procédures sanitaires standard et appliquent le système HACCP.

b) Contingents d'exportation

87. Le Président peut, sur recommandation de la NEDA, imposer pour tout produit un contingent d'exportation, tenant compte de facteurs tels que la demande intérieure, le prix mondial et le traitement préférentiel accordé aux exportations philippines par les gouvernements étrangers.
 

88. Les exportations de sucre (et jusqu'à une date récente celles de textiles et de vêtements) sont assujetties à des mesures restrictives bilatérales (chapitre IV).  Les Philippines se voient allouer un contingent pour les exportations de sucre vers les États-Unis.

v) Activités d'exportation des entreprises d'État

89. En principe, les exportations de riz et de maïs sont toujours contrôlées par le NFA, mais elles ont été en partie libéralisées.  Cependant, les autorités indiquent que les entreprises privées ne peuvent exporter qu'en cas d'excédent.

vi) Soutien aux exportations

a) Subventions et aides à l'exportation

90. Selon les autorités, aucune subvention à l'exportation n'a été accordée au cours de la période considérée.

b) Avantages tarifaires et fiscaux

91. La Loi sur la promotion des exportations prévoit des crédits d'impôt pour les augmentations annuelles des recettes d'exportation.
  Elle stipule également que les entreprises réalisant au moins 50 pour cent de leur revenu d'exploitation à l'exportation peuvent bénéficier des incitations de l'Office des investissements (BOI) et de la Direction des zones économiques (PEZA) (voir plus loin).  En vertu du Code général des investissements (OIC), qui est administré par l'Office des investissements, des incitations fiscales sont offertes aux entreprises effectuant des exportations non traditionnelles et aux activités qui soutiennent les exportateurs.

92. La politique industrielle générale et les directives du gouvernement relatives au Plan de développement de l'industrie automobile pour la période 2004-2008 autorisent l'importation de véhicules à des taux de droits de douane préférentiels, sous réserve des résultats obtenus à l'exportation.  Pour bénéficier de ce dispositif, les participants doivent exporter au minimum 10 000 unités ayant une valeur f.a.b. minimale de 5 000 dollars EU l'unité.
 

Ristournes
93. Les droits de douane payés sur les matières importées servant à fabriquer ou transformer des produits d'exportation peuvent être entièrement remboursés après exportation.  Celle-ci doit intervenir dans un délai d'un an après l'importation des matières et l'Office des investissements doit certifier lors de l'importation que des produits de substitution concurrents ne sont pas disponibles localement.



Système d'entrepôts de fabrication sous douane (CBMW) et d'affinage sous douane 

94. Le Système d'entrepôts de fabrication sous douane permet l'importation hors taxe et en franchise de droits de douane des matières premières utilisées pour la fabrication de produits exportés dans un délai d'un an.
  L'importateur doit déposer une caution de réexportation équivalente aux taxes et droits de douane qui seraient à payer.  Un programme similaire existe pour les minerais et métaux bruts qui, s'ils sont utilisés pour fabriquer des produits d'exportation, peuvent être importés en franchise dans un entrepôt d'affinage sous douane.
 

Zones franches industrielles d'exportation
95. Les quatre zones franches industrielles d'exportation appartenant à l'État et toutes les zones économiques appartenant au secteur privé ou exploitées par des entreprises privées (appelées écozones) et enregistrées auprès d'elle sont du ressort de la Direction des zones économiques (PEZA).  Les entreprises qui souhaitent opérer dans ces zones doivent satisfaire à ses critères;  elles peuvent être entièrement détenues par des capitaux étrangers.  Les incitations offertes sont les suivantes: exemption de l'impôt sur le revenu des sociétés pendant quatre à huit ans
, exemption de droits de douane sur les importations de biens d'équipement et de matières premières, exemption de droits d'accise sur les exportations et remboursement des taxes sur la valeur ajoutée payées sur les importations destinées à être réexportées.  En outre, les procédures d'importation et d'exportation sont simplifiées.  Les producteurs situés dans les écozones sont autorisés à réaliser respectivement au maximum 50 et 30 pour cent de leurs ventes annuelles auprès d'entreprises appartenant à des Philippins et des étrangers, sous réserve du paiement des taxes et droits appropriés.

vii) Exigences de résultats à l'exportation

96. Les incitations fiscales offertes en vertu du Code général des investissements aux exportateurs non traditionnels dépendent de leurs résultats à l'exportation.  Les exigences en la matière sont plus élevées pour les entreprises étrangères (70 pour cent de la production) que pour les entreprises appartenant à des Philippins (50 pour cent) (section 4 ii)).  En vertu de la Loi sur la promotion des exportations, les entreprises réalisant à l'exportation au moins 70 pour cent de leur revenu normal d'exploitation peuvent bénéficier d'incitations.

viii) Financement à l'exportation, assurance et garanties à l'exportation

97. La Société de promotion du commerce et des investissements des Philippines (TIDCORP, également appelée Agence philippine de crédit import-export ou PhilEXIM), qui dépend du Ministère des finances, est l'organisme public national de crédit à l'exportation.  Ses objectifs sont de stimuler les exportations de biens et de services en facilitant l'accès au crédit, en particulier pour les petites et moyennes entreprises (PME), et d'augmenter l'emploi.  TIDCORP fournit aux exportateurs prêts, garanties, assurance et coopération et aux PME des garanties de financement des exportations avant expédition.
  Cela a amélioré l'accès au crédit pour les PME en offrant une alternative aux nantissements traditionnels exigés par les banques.  La Société garantit également les risques après expédition en cas de non‑paiement des exportations.  Elle propose le Programme de garantie de prêts à terme (TLGP), qui couvre les prêts à court et à moyen terme accordés aux PME pour l'acquisition de capital fixe et/ou d'un fonds de roulement.  Des garanties et facilités de crédit sont également disponibles pour les gros exportateurs (dont les actifs sont supérieurs à 100 millions de pesos).
  En 2003, les entreprises qui ont bénéficié de cette assistance ont réalisé 1 224 millions de dollars EU d'exportations et créé 28 904 emplois.  TIDCORP offre aussi aux exportateurs établis aux Philippines un programme d'assurance-crédit à l'exportation.  Celui-ci vise à leur permettre de faire crédit aux acheteurs en les assurant contre tout non-paiement de la part de clients étrangers du fait de risques commerciaux et politiques.

ix) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

98. Le Centre pour les exportations et missions commerciales internationales (CITEM), qui est rattaché au DTI, a pour tâche de promouvoir les exportations.  Cette promotion est assurée essentiellement par la participation des exportateurs philippins à des foires commerciales, expositions spéciales, promotions en magasin et autres activités promotionnelles.  Depuis 1999, les efforts visant à disséminer l'information se sont intensifiés.  Tradeline Philippines (base de données en ligne offrant des statistiques commerciales et d'autres renseignements concernant les exportations) a été modernisé, la bibliothèque électronique pour les exportateurs a été améliorée et le réseau d'aide à l'exportation (Exponet), centre d'information sur les importations qui fonctionne 24 heures sur 24, a été réouvert.  

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Politique industrielle et incitations

99. Depuis longtemps, les Philippines offrent des incitations (essentiellement fiscales) pour certaines activités.  La stratégie principale a consisté à orienter les investissements vers des secteurs considérés comme souhaitables pour la réalisation d'objectifs essentiels, comme les exportations et la création d'emplois.  De ce fait, le système d'incitations cherche à diriger les investissements vers des domaines prioritaires, ce qui constitue une forme d'intervention publique sélective.
 

b) Incitations fiscales

100. Les incitations fiscales érodent l'assiette fiscale, ajoutent à la complexité du système fiscal et vont à l'encontre des principes d'équité et de neutralité dans l'allocation des ressources.  Elles contribuent aussi à faire que le gouvernement compte davantage sur les droits de douane, lesquels ont représenté 8 pour cent des rentrées fiscales totales en 2003 (contre 10 pour cent en 1999).  Cette baisse traduit essentiellement la réduction des taux de droits, l'augmentation des importations en franchise dans le cadre d'incitations diverses et la détérioration de l'administration des douanes.
 

101. Les incitations encouragent les investissements dans des activités, des régions et des exportations non traditionnelles particulières.  Elles restent réglementées par le Code général de l'investissement et, bien qu'offertes aussi bien aux Philippins qu'aux étrangers, elles introduisent une certaine discrimination à l'encontre des seconds (voir plus loin).  Certaines sont liées aux résultats obtenus à l'exportation.  En général, en vertu du Code général de l'investissement, seules les entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements et réalisant des exportations non traditionnelles ou actives dans un secteur figurant dans la liste du Plan des priorités en matière d'investissement (IPP) ont droit à des exemptions et allègements fiscaux et à certaines incitations autres que fiscales.  Toutefois, même si une activité ne figure pas dans l'IPP, une entreprise peut bénéficier d'incitations si elle exporte au moins 70 pour cent de sa production ou 50 pour cent, s'il s'agit d'une entreprise philippine (c'est-à-dire une entreprise dont les capitaux sont détenus au moins à 60 pour cent par des Philippins).
  En 2004, figuraient dans la liste de l'IPP la fabrication de produits d'exportation non traditionnels
 et les activités de soutien aux exportateurs ainsi que quelque 15 secteurs spécifiques.
 

102. Les incitations fiscales offertes en vertu du Code général de l'investissement aux entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements comprennent notamment des exemptions de l'impôt sur les sociétés de quatre à six ans selon le type d'entreprise et l'implantation du projet
, des crédits d'impôt correspondant aux taxes et droits payés sur les matières premières, les fournitures et les produits semi-finis utilisés dans la fabrication des produits d'exportation et des crédits d'impôt pour les animaux reproducteurs et le matériel génétique.  Les entreprises enregistrées auprès de l'Office des investissements qui sont situées dans des régions peu développées peuvent remplir les conditions requises pour bénéficier de déductions fiscales complètes pour leurs dépenses d'infrastructure et leurs coûts de main‑d'œuvre.

103. D'autres incitations fiscales sont également disponibles pour l'établissement aux Philippines de sièges régionaux et de centres d'opération régionaux ainsi que dans le cadre de quelque 44 lois spéciales de promotion de l'investissement (tableau III.6).
 

Tableau III.6

Incitations fiscales offertes dans le cadre de quelques textes législatifs visant à promouvoir l'investissement 

	Textes législatifsa
	Secteur
	Incitation

	Décrets présidentiels n° 87 et n° 1857
	Entreprises de services pétroliers et gaziers et réalisateurs de projets géothermiques
	Exemption de droits de douane sur les importations de machines, matériel, pièces de rechange et tous matériaux utilisés dans des projets pétroliers 
Exemption de toutes les taxes sauf l'impôt sur les sociétés

	Loi de la République n° 7942
	Entreprises d'exploitation et de prospection minières 
	Incitations fiscales dans le cadre du Code général de l'investissement 
Extension à cinq ans de la période de report des pertes nettes d'exploitation
Amortissement accéléré

	Loi de la République n° 7471
	Transporteurs maritimes avec l'étranger
	Exonération de l'impôt sur le revenu pendant dix ans et exemption des droits d'importation sur les navires long‑courriers

	Loi de la République n° 6957, telle que modifiée par la Loi de la République n° 7718
	Projets de construction/exploitation/transfert (investissement supérieur à 1 milliard de pesos)
	Mêmes incitations que celles accordées en vertu du Code général de l'investissement aux entreprises enregistrées auprès du BOI

	Loi de la République n° 8502
	Industrie de la joaillerie 
	Importation en franchise de douane des matières premières et du matériel utilisés en joaillerie
Exemption des droits d'accise sur la vente de bijoux

	Loi de la République n° 7916, telle que modifiée par la Loi de la République n° 8748
	Projets de promotion du tourisme 
	Octroi du statut de zone économique spéciale aux zones de développement touristique et aux lieux touristiques.  Les incitations fiscales offertes sont similaires à celles offertes aux entreprises des zones franches industrielles d'exportation.

	Code fiscal
	Incitation générale à toute entreprise
	Report des pertes nettes d'exploitation sur les trois exercices fiscaux consécutifs suivant immédiatement l'exercice où la perte a été enregistrée
Amortissement accéléré pour usure des actifs


a
Liste incomplète;  il existe quelque 44 lois visant à promouvoir l'investissement.  

Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

104. Selon les autorités, les incitations fiscales servent généralement à compenser les imperfections du marché et les insuffisances de l'infrastructure nationale, à promouvoir les investissements dans les zones peu développées et dans les branches d'activité qui peuvent susciter des retombées positives (transferts de technologie vers le reste de l'économie).  Néanmoins, les autorités reconnaissent que le système d'incitations fiscales est devenu trop lourd et comporte trop d'objectifs politiques.  En outre, les incitations, en particulier celles qui permettent l'importation en franchise de biens d'équipement destinés à l'exportation, ont grevé les recettes publiques (estimées à 299 milliards de pesos en 2003) et, selon les autorités, les "avantages" supposés des incitations fiscales (par exemple l'augmentation des revenus et de l'emploi) n'ont pas du tout correspondu aux attentes.  Il n'y a pas de suivi, ni d'évaluation systématique des incitations accordées en vertu des différentes lois et, de ce fait, le système d'incitation fiscale manque de transparence.  La publication des dépenses fiscales (c'est-à-dire des recettes perdues du fait des incitations) ainsi qu'une évaluation des différentes mesures accroîtraient grandement la transparence du système fiscal et l'efficacité de la politique fiscale.  Les incitations fiscales ne sont pas sans avoir un coût et l'expérience acquise dans d'autres pays suggère qu'elles sont rarement rentables, même si elles se justifient du fait des carences du marché.  Elles risquent aussi d'avoir des effets de distorsion sur l'allocation des ressources en subventionnant de bons investissements qui auraient été faits de toute façon et en transformant de mauvais investissements en investissements profitables.  La suppression des incitations fiscales qui ne sont plus justifiées ou efficaces permettrait d'élargir l'assiette fiscale, élargissement qui pourrait être accompagné d'une réduction des taux légaux d'imposition sans nécessairement entraîner de réduction des rentrées fiscales globales:  le résultat serait un système fiscal plus neutre axé sur le marché.

105. Le gouvernement s'efforce de réformer le système d'incitations fiscales en rationalisant et harmonisant toutes les incitations à l'investissement dans le cadre d'une seule loi.  Celle-ci énumérerait les domaines prioritaires et les incitations à accorder aux investisseurs enregistrés auprès des différents organismes de promotion de l'investissement.
  Selon les autorités, le système d'incitations proposé serait:  a) orienté de manière à assurer que seules les activités économiques pour lesquels le pays jouit d'un avantage comparé seraient promues;  b) suffisamment efficace pour promouvoir une allocation optimale des ressources et la neutralité d'utilisation des ressources limitées du pays;  c) limité dans le temps pour assurer la viabilité des entreprises qui investissent;  et d) suffisamment simple à gérer et à surveiller pour qu'il soit possible de tenir compte des pertes de recettes.

c) Incitations autres que fiscales

106. Les entreprises enregistrées auprès du BOI qui investissent dans des secteurs mentionnés dans l'IPP bénéficient également d'incitations qui ne sont pas fiscales.  Elles sont autorisées à employer des ressortissants étrangers comme cadres, experts techniques ou conseillers pendant cinq ans à compter de la date d'enregistrement.
  Elles peuvent en outre, pendant une période de dix ans à compter de la date de leur enregistrement, importer du matériel sous réserve de déposer une caution de réexportation et peuvent disposer d'entrepôts de fabrication/commerce sous douane.
  Elles bénéficient aussi de formalités douanières simplifiées pour les importations de matériel, pièces de rechange et matières premières et pour exporter.
 

Petites et moyennes entreprises (PME)
107. Le secteur des PME est considéré comme l'épine dorsale de l'économie.  En 2002, il comprenait 99,7 pour cent de toutes les entreprises enregistrées et employait 70,4 pour cent de la main‑d'œuvre.
  En principe, les PME sont réservées aux ressortissants philippins.  Mais une participation étrangère est autorisée, si l'entreprise utilise des technologies de pointe (selon ce que détermine le Ministère de la science et de la technique), emploie directement au moins 50 personnes et a un capital versé d'au moins 100 000 dollars EU.  La Loi sur les micro-entreprises de village, qui a été promulguée en 2002, prévoit des incitations pour promouvoir l'établissement de micro-entreprises:  exemption de l'impôt sur le revenu, exemption de l'application de la Loi sur le salaire minimum, accès à un guichet de crédit spécial et programmes de formation et d'aide à la commercialisation.  Les autorités locales sont également encouragées à accorder à ces entreprises des dégrèvements ou des exemptions d'impôts, redevances et autres impositions locales.

108. La Société de garantie et de financement pour les petites entreprises (Société SB), qui est rattachée au Ministère du commerce et de l'industrie, fournit des garanties de crédit et des facilités de financement pour soutenir le développement des PME.  Elle fournit des fonds directement ou par l'intermédiaire du système bancaire.
  Le DTI offre également aux PME des modules de formation.

ii) Politique de la concurrence

109. Les Philippines n'ont pas de politique explicite de la concurrence, mais, selon les autorités, les grandes réformes d'ouverture du marché menées depuis les années 80 visaient à la promouvoir.  Cependant, bien que l'ouverture des marchés soit un moyen très efficace d'accroître la concurrence, la politique commerciale et la politique de la concurrence peuvent se renforcer mutuellement, en particulier dans les services.
110. Les Philippines n'ont pas de loi générale sur la concurrence, mais plusieurs de leurs textes législatifs en traitent (tableau III.7).  En dépit de leur nombre et de leur diversité, ces textes n'ont pas permis de véritablement asseoir la concurrence dans l'économie.  En premier lieu, comme chacun traite de situations particulières, il existe le risque qu'un texte contredise l'autre.  En deuxième lieu, les prohibitions sont définies d'une manière trop lâche pour que les textes soient efficaces.  Par exemple, alors que la Constitution interdit toutes les activités restrictives du commerce intérieur qui sont susceptibles d'entraîner des comportements anticoncurrentiels et donne au gouvernement le pouvoir de réglementer ou d'interdire les monopoles, ces activités ne sont pas définies.
 En troisième lieu, les sanctions négligeables qui sont prévues ne constituent pas une dissuasion suffisante.  En quatrième lieu, la jurisprudence et l'expérience judiciaire en matière de concurrence sont insuffisantes.  En cinquième lieu, comme il n'existe pas d'organisme central chargé de faire respecter les textes, leur application et leur respect sont fragmentaires.
 

Tableau III.7

Textes législatifs traitant de la concurrence 

	Textes législatifs
	Description

	Constitution philippine
	Interdit les pratiques anticoncurrentielles;  cependant, les monopoles ne sont pas interdits en tant que tels, mais seulement lorsque l'intérêt public l'exige.  
Interdit les actes qui restreignent le commerce ou la concurrence déloyale.

	Code pénal révisé
	Définit et sanctionne les monopoles et les actes qui restreignent le commerce et fixe les sanctions correspondantes.

	Code civil des Philippines (1950) et Loi de la République n° 165 (connue comme la Loi interdisant les monopoles et les ententes visant à restreindre le commerce)
	Donne droit à des dommages-intérêts en cas de concurrence déloyale.  

	Code philippin des sociétés
	Établit les règles régissant les fusions et l'acquisition de tous les actifs ou actions ou d'une grande partie des actifs ou actions d'une société.

	Loi modifiée sur les valeurs mobilières 
	Complète le Code des sociétés en interdisant les manipulations des cours des valeurs mobilières et les délits d'initiés.

	Loi sur les prix 
	Déclare illégaux les cartels, la thésaurisation et le mercantilisme.  Ne s'applique qu'à certains produits particuliers couverts par la législation.  

	Loi sur la consommation
	Impose des sanctions en cas de pratiques commerciales trompeuses, déloyales et indélicates, aussi bien dans les transactions portant sur des marchandises que sur le crédit.  

	Ministère du commerce et de l'industrie, Arrêté ministériel n° 8
	Interdit les plans de distribution en chaîne et les systèmes de vente pyramidaux concernant les produits de consommation.


Source:
Commission tarifaire (2001), Competition Law and Policy, disponible sur Internet à l'adresse:  http://www.tariffcommission.gov.ph/competit.html [23 mars 2004] et Competition Policy:  Republic of the Philippines, disponible sur Internet à l'adresse:  http://www.globalcompetitionforum.org/regions/
asia/Phillipines/phil_cp.pdf [4 avril 2004].
111. Le gouvernement reconnaît la nécessité de promulguer une loi générale sur la concurrence pour remédier aux carences actuelles.  Cependant, certains textes législatifs existants seraient en conflit avec une telle loi.  Cela semble être le cas de la Loi sur les prix, qui prévoit des contrôles des prix.  Il faudrait identifier et examiner ces textes.  L'absence d'expérience et de connaissances en matière de politique de la concurrence, notamment dans l'appareil judiciaire, constitue aussi un aspect critique;  cette situation non seulement nuit au système existant, mais rendrait également difficile l'application de toute nouvelle loi.
 

112. Les arrangements institutionnels pour appuyer une politique de la concurrence sont faibles et inefficaces.  Les Philippines ne possèdent pas d'organisme central pour la faire respecter, mais plusieurs organismes qui sont chargés de mettre en œuvre et de faire respecter les lois:  Commission tarifaire, Office des services d'importation, Office de la réglementation du commerce et de la protection du consommateur et Commission des titres et des changes.
  Des organismes spécifiques à certaines branches d'activité sont chargés de faire respecter les textes au niveau sectoriel et au niveau des produits.
  Il semble y avoir des doubles emplois et des responsabilités diffuses entre ces organismes;  ils opèrent rarement de manière coordonnée et adoptent parfois des politiques contradictoires.  La création d'un organisme unique chargé de l'application des lois pourrait de ce fait constituer un pas essentiel dans la mise en œuvre d'une politique de la concurrence efficace.
  Les autorités reconnaissent que la mise en œuvre et l'application efficaces des lois devraient relever d'un organisme central doté de pouvoirs suffisants pour contrôler et surveiller les différents secteurs;  elles ont fait part de leur intention d'établir une Commission du commerce équitable.  Cependant, elles sont aussi conscientes du fait que les efforts visant à accroître la concurrence se heurteront à la résistance des groupes soucieux de maintenir leur rente de situation qui contrôlent la plupart des sociétés de l'économie et entretiennent de puissants liens politiques et médiatiques, ce qui accroît encore les difficultés d'une réforme.

iii) Contrôles des prix

113. La Loi sur les prix permet le plafonnement des prix de certains produits et marchandises en période d'urgence nationale décrétée par le Président.  Le Ministère de l'industrie et du commerce surveille les prix des produits couverts par la législation.
  Le Conseil national de coordination des prix, présidé par le DTI, met en œuvre les contrôles des prix, coordonne conjointement avec les autres ministères (par exemple les Ministères de l'agriculture, de la santé et de l'environnement et des ressources naturelles) les programmes de stabilisation des prix et conseille le Président sur les questions politiques connexes.  Ces organismes publient, lorsque cela se justifie, des prix de détail suggérés et recommandent et font respecter les prix plafonds.
  Les prix de certains produits, comme le ciment, sont réglementés dans l'intérêt public.  Les autorités chargées de fixer des prix déterminent les prix de l'eau, de l'électricité, du téléphone et des transports publics.

114. L'Office national de l'alimentation (NFA) contrôle les prix du riz.  Il revoit et ajuste le prix de soutien auquel il achète périodiquement du riz aux agriculteurs pour leur assurer un revenu équitable.  Il fixe le prix de soutien en fonction de l'aptitude du gouvernement à financer le programme.  En plus du prix de soutien, le NFA accorde aux agriculteurs qui lui vendent du riz de mars à août une prime égale à 5 pour cent du prix de soutien ou 0,50 peso le kilogramme.  Il fixe également le prix de vente en fonction des fonds disponibles et du prix du marché.  Le NFA fixe en fait deux prix de vente:  le prix de gros auquel il vend le riz aux détaillants agréés et bénéficiant d'une licence
 et le prix de détail, qui est le prix obligatoire auquel le riz provenant de ses stocks est vendu aux consommateurs et aux non‑détaillants.  Le prix de détail doit être au moins égal à 1,8 fois le prix de soutien

115. Pour "stabiliser" les prix de certains produits, tels que le sucre et les engrais, le NFA est également autorisé à intervenir sur ces marchés.  Il faut avant cela un Décret exécutif du Président.  En mars 2004, par le Décret exécutif n° 293, le Président a autorisé le NFA à intervenir sur le marché du sucre pour stabiliser les prix qui étaient en baisse.
  Le NFA a acheté la quantité de sucre brut que le Ministère de l'agriculture, en consultation avec l'Office de réglementation du sucre, estimait nécessaire pour faire remonter le prix (chapitre IV).  Le NFA doit également, en consultation avec le Ministère de l'agriculture, déterminer les stratégies de commercialisation/distribution et les systèmes de surveillance à mettre en place pour les produits concernés.

iv) Gouvernance d'entreprise

116. Comme dans de nombreux pays d'Asie de l'Est, la nécessité de renforcer la gouvernance d'entreprise est apparue de manière évidente lors de la crise financière qui a frappé la région.
  Aux Philippines, cet événement ainsi que d'autres, qui ont affecté négativement la perception de la communauté internationale des investisseurs, ont suscité un intérêt croissant pour le renforcement des systèmes de gouvernance des entreprises aussi bien dans le secteur public que le secteur privé.
  Il en est résulté la création d'une Commission présidentielle de la gouvernance et d'un Institut des cadres d'entreprises ainsi que la mise en œuvre de réformes de la législation et de la réglementation et de programmes de renforcement des capacités.  On considère qu'aux Philippines une gouvernance des entreprises appropriée peut promouvoir la compétitivité et élargir l'accès aux capitaux.
117. Le Code de réglementation des valeurs mobilières et le Code des sociétés figurent parmi les textes qui régissent les activités des entreprises aux Philippines.
  La Commission des titres et des changes (SEC) administre le Code de réglementation des valeurs mobilières, le Code des sociétés ainsi que d'autres textes législatifs
 et supervise toutes les entreprises, y compris celles qui ne sont pas cotées.  C'est elle qui réglemente principalement le marché des capitaux et a le pouvoir de superviser et réglementer les changes, qui réglemente les transactions sur les titres, octroie les licences aux courtiers et agents en bourse et promulgue les règlements relatifs aux transactions sur les titres.  Le Code de réglementation des valeurs mobilières est le principal texte juridique concernant les titres;  il régit aussi le fonctionnement de la Bourse philippine (PSE).  En 2002, la Commission des titres et des changes a publié un Manuel sur la gouvernance des entreprises.
  Le Code des sociétés réglemente les sociétés privées;  il énonce les dispositions régissant la constitution des sociétés, les pouvoirs et responsabilités de la direction, des cadres et des actionnaires, les règles relatives aux fusions et restructurations de sociétés ainsi que les sanctions en cas d'infraction.

118. Le Code des sociétés garantit aux actionnaires le droit d'élire, de démettre et de remplacer les directeurs, de voter sur certains actes de l'entreprise, de souscrire à son capital, d'obtenir des renseignements à son sujet, de recevoir des dividendes et d'exprimer leur désaccord sur certaines décisions du conseil d'administration.  Il prescrit le vote cumulatif pour l'élection des directeurs.  Ceux-ci peuvent être démis avec ou sans motif, mais le Code interdit de démettre un directeur sans raison si cela a pour effet d'empêcher les actionnaires minoritaires d'être représentés au conseil d'administration.  La révocation d'un directeur nécessite un vote en ce sens par les détenteurs des deux tiers du capital souscrit.

119. Le Code des sociétés stipule aussi que les sociétés doivent tenir annuellement des assemblées d'actionnaires.  Dans les 30 jours qui suivent, elles doivent, en vertu de la réglementation de la Commission des titres et des changes (SEC), déposer auprès de cette dernière une Feuille d'information générale.  Elles doivent aussi lui présenter tous les ans des états financiers dûment vérifiés, sous peine de sanctions (amendes, suspension ou radiation).  En 2003, la SEC a commencé à radier environ 200 000 sociétés qui n'avaient pas présenté les états financiers requis pendant cinq années consécutives (1997-2002).  La SEC exige que les sociétés cotées et les autres participants au marché des capitaux (par exemple les investisseurs institutionnels, les courtiers et agents en bourse, les sociétés non cotées émettant des titres et les sociétés publiques) lui présentent des rapports courants, trimestriels ou annuels afin de fournir au public des renseignements pertinents en temps utile.  Les sanctions prévues par le Code pour le non-respect de ces obligations vont de la simple amende à la suspension et à la radiation du registre ou de la cote.  À la fin du mois d'octobre 2004, la SEC avait encaissé 10 millions de pesos d'amendes pour ce type de violations et avait soit suspendu, soit radié du registre 24 émetteurs de titres.

120. Les actionnaires peuvent intenter des actions individuelles, collectives ou dérivées en cas d'irrégularités ou d'actes frauduleux commis par des directeurs.  Cependant, les poursuites semblent impliquer des coûts et des délais importants.  Les différends entre actionnaires ou bien entre des actionnaires et la société relèvent des tribunaux régionaux de première instance.

121. Les Philippines semblent avoir jeté les bases d'une amélioration de la gouvernance des entreprises.  Cependant, comme pour la gouvernance de l'État, les structures en place pour faire respecter les lois est faible et les mécanismes de surveillance des entreprises sont inadéquats.  Dans ce contexte, l'Institut des directeurs d'entreprises a contribué à faire avancer les choses en formulant un plan national détaillé pour l'amélioration de la gouvernance des entreprises.  Il a élaboré des directives sur le rôle et les responsabilités des conseils d'administration, un code de pratique à l'intention des directions et un code de gouvernance des entreprises.
  En outre, la SEC a publié en 2003 un certain nombre de circulaires visant à introduire davantage de réformes et à assurer le respect du Code de gouvernance des entreprises.  L'une des principales activités de la SEC a consisté à surveiller de près le respect par les sociétés des engagements figurant dans le Manuel de gouvernance des entreprises et à demander des explications en cas de non-respect.
v) Entreprises d'État et privatisation

122. D'une manière générale, les entreprises publiques ont enregistré des résultats médiocres et constitué un important fardeau fiscal.  En 2000, le gouvernement s'est engagé à améliorer la situation financière des entreprises publiques par une plus grande discipline financière et une meilleure gestion des ressources afin de réduire leur dépendance à l'égard des subventions de l'État.  Ces réformes ont notamment consisté à faire un examen rigoureux des demandes de soutien, de prêts et de dégrèvements fiscaux émanant des entreprises appartenant à l'État ou contrôlées par lui et à appliquer des conditions plus strictes à l'octroi de garanties de l'État pour les prêts qui leur sont consentis.
  En dépit de ces efforts, la situation financière des entreprises publiques s'est détériorée.  En septembre 2004, les subventions publiques à ces entreprises atteignaient environ 7 milliards de pesos.  Leur déficit global est passé de 4,59 milliards de pesos en 1999 à 19,16 milliards de pesos en 2000.
  En 2001, les déficits des 14 entreprises détenues ou contrôlées par l'État que suit le FMI ont atteint 24,54 milliards de pesos;  la Société nationale de l'énergie (NPC) et les sociétés d'eau Mayniland ont été à l'origine de l'essentiel de l'augmentation du déficit.  En outre, en 2001, la conjoncture défavorable a ralenti les efforts de privatisation du gouvernement et retardé la vente programmée de quelques "gros morceaux".  Selon les autorités, il reste huit grosses entreprises à privatiser.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités

123. Les Philippines sont partie à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et
à d'autres conventions internationales sur la propriété intellectuelle.
  Depuis le dernier examen, elles sont devenues partie au Traité de coopération en matière de brevets (2001), au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (2002) et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (2002).  Les Philippines disposent d'une législation importante sur la propriété intellectuelle.  Le principal texte législatif reste le Code de la propriété intellectuelle (Loi de la République n° 8293 de 1998), qui, selon les autorités, est conforme à l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).
  Le Code de la propriété intellectuelle englobe les lois sur les brevets, les marques de fabrique ou de commerce et le droit d'auteur;  les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels sont protégés par la loi sur les brevets.  Depuis 1999, plusieurs ordonnances ont été prises pour faciliter la mise en œuvre du Code de la propriété intellectuelle.  Celui-ci a été modifié en 2000 par la Loi de la République n° 9150 pour assurer la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés.
  De nouveaux textes législatifs protègent également les obtentions végétales (2002) et réglementent l'importation, l'exportation et la production de disques optiques, y compris les outils et matériaux utilisés pour leur reproduction (2004).
 

124. La principale mission de l'Office de la propriété intellectuelle (IPO) reste l'administration et la mise en œuvre du Code de la propriété intellectuelle.  Ses autres fonctions ne semblent pas avoir changé au cours de la période considérée.

b) Brevets

125. Les inventions sont protégées par des brevets en vertu du Code de la propriété intellectuelle et de ses règlements d'application.
  Selon le Code, on entend par invention brevetable "toute solution technique à un problème dans tout domaine d'activité humaine qui présente un caractère de nouveauté, comporte un aspect inventif et peut être appliquée industriellement".  Une invention peut porter sur un produit ou un procédé.  La loi énumère les inventions qui ne sont pas brevetables.
  Leur protection peut être obtenue en tant que modèle d'utilité ou dessin ou modèle industriel (aspects esthétiques d'un article manufacturé) ou par le biais du droit d'auteur (logiciel d'ordinateur).

126. À droit à être titulaire du brevet l'inventeur ou la personne qui commande le travail.  Les brevets sont accordés selon la règle du premier déposant, la règle de priorité étant appliquée.
  De ce fait, si une personne a déposé antérieurement une demande de brevet pour la même invention dans un autre pays, qui accorde les mêmes privilèges aux citoyens philippins, c'est la date de dépôt de la demande à l'étranger qui est considérée comme la date de dépôt aux Philippines.

127. À la réception de la demande, l'examinateur vérifie si elle est conforme aux prescriptions pour l'octroi d'une date de dépôt.  Dans l'affirmative, la demande de brevet est publiée au Journal officiel de l'IPO en même temps qu'un document de recherche citant tous documents indiquant l'état antérieur de la technique.
  Après publication de la demande de brevet, toute partie intéressée peut prendre connaissance du dossier de la demande déposée auprès de l'Office et formuler des observations concernant la brevetabilité de l'invention.  Un examen technique n'est effectué que sur demande.  Si le brevet n'est pas accordé, le demandeur peut faire recours de la décision auprès du Directeur des brevets.  Il peut faire appel de la décision de ce dernier auprès du Directeur général, dont la décision peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel.  L'ultime appel se fait devant la Cour suprême.
 

128. Un brevet prend effet à la date de publication de l'octroi du brevet dans le Journal officiel de l'IPO.  Sa durée de validité est de 20 ans à compter de la date de dépôt.  Le titulaire d'un brevet a le droit de le céder ou de le transmettre par voie successorale, de conclure des contrats de licence et d'utiliser de manière exclusive le produit ou le procédé breveté.  Cependant, la loi place des limites aux droits conférés par un brevet
 et reconnaît un droit d'usage préalable.
  Dans certaines situations, un organisme public ou un tiers autorisé par les pouvoirs publics peuvent exploiter l'invention même sans l'autorisation du titulaire du brevet.  En outre, toute partie intéressée peut, après versement de la redevance requise, demander l'annulation d'un brevet aux motifs que l'invention n'est pas brevetable, que le brevet ne divulgue pas l'invention d'une manière suffisamment claire pour qu'une autre personne puisse l'exécuter et que le brevet est contraire à l'ordre ou à la moralité publics.

129. Une licence obligatoire peut être accordée sans l'autorisation du titulaire du brevet pour des motifs spécifiques:  urgence nationale, intérêt public, notamment en matière de sécurité nationale, de nutrition ou de santé, ou bien détermination par un organe judiciaire ou administratif que le titulaire du brevet l'exploite d'une manière anticoncurrentielle.
  Cependant, dans les situations normales, les autorités encouragent les parties à conclure un accord de licence volontaire et à ne déposer une demande de licence obligatoire auprès de l'IPO qu'en dernier recours, lorsque le titulaire du brevet n'a autorisé personne à exploiter l'invention brevetée à des conditions commerciales raisonnables.
  Selon les autorités, l'IPO a accordé deux licences obligatoires depuis 1999, toutes deux concernant des produits pharmaceutiques.

130. Toute atteinte à un brevet est passible de poursuites administratives et civiles.  La récidive est une infraction pénale.  La personne portant atteinte à un brevet peut, à la discrétion du tribunal, être condamnée à une peine de prison de six mois à trois ans et/ou une amende de 100 000 à 300 000 pesos.  

c) Modèles d'utilité, dessins et modèles industriels et schémas de configuration

131. Depuis 1999, aucune modification importante n'a été apportée à la législation sur les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels.
  En vertu du Code de la propriété intellectuelle, une invention peut être enregistrée comme modèle d'utilité si elle est nouvelle et applicable industriellement et un dessin ou modèle industriel peut être enregistré s'il est nouveau ou original.

132. L'enregistrement auprès de l'Office des brevets reste nécessaire pour protéger les modèles d'utilité et les dessins et modèles industriels.  La protection accordée est similaire à celle que confère un brevet aux autres inventions.  La demande d'enregistrement doit être publiée dans le Journal officiel de l'IPO.  Un examen de simple formalité est effectué avant l'enregistrement.  Pour un modèle d'utilité, la protection expire, sans possibilité de renouvellement, à la fin de la septième année suivant la date de dépôt de la demande.  Dans le cas d'un dessin ou modèle industriel, la durée de la protection est de cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande et peut être prorogée pour deux périodes consécutives de cinq ans.

133. Pour être protégé, un schéma de configuration de circuits intégrés doit aussi être enregistré auprès de l'Office des brevets de l'IPO;  seuls les schémas originaux peuvent être enregistrés.  Le droit d'enregistrement appartient au créateur et à ses héritiers ou aux personnes par lui désignées.  Comme pour les brevets, la règle de l'ordre d'arrivée s'applique.  Le Directeur de l'Office dispose de dix jours à compter de la date de dépôt pour refuser la demande.  Si elle n'est pas refusée, elle doit être publiée au Journal officiel de l'IPO.  Toute partie intéressée peut s'opposer à la demande au motif que le schéma n'est pas original ou que la demande n'a pas été déposée dans les deux ans qui ont suivi sa première exploitation commerciale où que ce soit dans le monde.

134. La durée de protection des schémas de configuration est de dix ans à compter de la date de la première exploitation commerciale, où que ce soit dans le monde, ou à partir de la date de dépôt de la demande, si le schéma n'a pas été exploité antérieurement.  Elle n'est pas renouvelable.  Toute partie intéressée peut déposer une demande d'annulation de l'enregistrement d'un schéma de configuration aux motifs suivants:  le schéma n'est pas protégeable, le titulaire n'a pas droit à cette protection ou la demande n'a pas été déposée dans les deux ans qui ont suivi la première exploitation commerciale où que ce soit dans le monde.  Un schéma de configuration enregistré peut aussi faire l'objet d'une demande de licence obligatoire.

d) Marques de fabrique ou de commerce

135. Pour être protégée, une marque de fabrique ou de commerce doit être enregistrée aux Philippines ou à l'étranger (le titulaire étranger d'une marque de fabrique ou de commerce pouvant revendiquer l'antériorité du dépôt).  Le Code définit les marques de fabrique ou de commerce qui peuvent être enregistrées.  Celles-ci comprennent les marques de produits et de services, les noms commerciaux ou dénominations sociales et les marques collectives.
  Le Code de la propriété intellectuelle protège les désignations d'origine comme une marque de fabrique ou de commerce.  Il interdit l'utilisation de toute désignation d'origine fausse ou trompeuse et l'importation de tout produit marqué ou étiqueté de cette façon.

136. Les demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce sont déposées auprès du Bureau des marques de fabrique ou de commerce de l'IPO.  À la réception de la demande, l'examinateur effectue un examen formel, nécessaire pour l'attribution d'une date de dépôt;  un examen technique est également requis pour vérifier le caractère distinctif et l'enregistrabilité de la marque de commerce ou de fabrique.  Si l'examinateur ne trouve aucune raison de refuser la demande, la marque de fabrique ou de commerce est enregistrée.  La demande est ensuite publiée au Journal officiel de l'IPO pour donner au public la possibilité de s'y opposer.  Une déclaration d'utilisation véritable de la marque est nécessaire, sinon la demande peut être refusée ou, si elle est déjà enregistrée, être radiée du registre.
 Toutes les marques de fabrique ou de commerce enregistrées sont publiées.

137. La durée de protection d'une marque de fabrique ou de commerce est de dix ans, l'enregistrement pouvant être renouvelé de dix ans en dix ans (sans limitation).  Le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce a le droit exclusif d'empêcher les tiers de faire usage de signes identiques ou similaires dans les cas où un tel usage entraînerait un risque de confusion.  Une marque de fabrique ou de commerce peut être cédée sans que soit nécessairement cédée aussi l'entreprise qui en fait usage.  À l'exception des marques collectives, les marques de fabrique ou de commerce peuvent aussi faire l'objet de contrats de licence.  Toute personne qui estime être ou devoir être lésée par l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce, peut en demander l'annulation auprès de l'Office des affaires juridiques.  Depuis 1999, 42 marques de fabrique ou de commerce ont été annulées.

138. Les atteintes aux droits conférés par une marque de fabrique ou de commerce peuvent donner lieu à des dommages-intérêts et sont passibles d'une peine d'emprisonnement de trois à cinq ans et d'une amende de 50 000 à 200 000 pesos.

e) Droit d'auteur et droits connexes

139. Le Code de la propriété intellectuelle protège les œuvres littéraires et artistiques, lesquelles incluent les œuvres audiovisuelles et cinématographiques, les programmes informatiques, les travaux dérivés et les droits voisins.  Ces œuvres n'ont pas besoin d'être enregistrées pour bénéficier de la protection:  le droit d'auteur existe dès le moment de la création de l'œuvre.  Cependant, le dépôt des œuvres littéraires et artistiques à la Bibliothèque nationale et/ou à la Bibliothèque de la Cour suprême est exigé pour compléter les archives de ces institutions.  La loi stipule les droits économiques et moraux des auteurs, interprètes et exécutants, producteurs et organismes de radiodiffusion et les limites placées à leur utilisation.  Les conditions de protection n'ont pas changé au cours de la période considérée;  elles varient selon le droit qui est protégé.

140. Les Philippines ne semblent pas accorder le traitement national en matière de droit d'auteur.  Le droit d'auteur est accordé si l'œuvre a été publiée pour la première fois aux Philippines ou publiée pour la première fois dans un autre pays, mais dans les 30 jours suivants aux Philippines, si l'auteur est un ressortissant philippin ou si les producteurs d'œuvres audiovisuelles ont leur siège ou leur résidence habituelle aux Philippines.  La protection est accordée aux interprètes et exécutants nationaux;  les ressortissants étrangers ne sont protégés que pour les interprétations ou exécutions faites aux Philippines ou si celles-ci sont incorporées dans un enregistrement sonore protégé par le Code ou si le son est diffusé dans un programme protégé par le Code.  Les enregistrements sonores sont protégés s'ils sont produits par des ressortissants philippins et publiés pour la première fois aux Philippines.  Les dispositions du Code s'appliquent aux programmes radiodiffusés réalisés par des organismes de radiodiffusion dont le siège est aux Philippines et aux programmes diffusés par des émetteurs installés aux Philippines.  Le traitement national est accordé aux interprètes et exécutants, producteurs d'enregistrements sonores et organismes de radiodiffusion en vertu des conventions internationales ou autres accords internationaux auxquels les Philippines sont partie (Convention de Berne, Convention de Rome et Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes).

141. Les atteintes au droit d'auteur sont des délits passibles d'amendes ou de peines d'emprisonnement.  En général, la peine dépend du nombre d'atteintes.
  Cependant, pour décider du nombre d'années d'emprisonnement et du montant des amendes, le tribunal prend également en compte la valeur des articles portant atteinte au droit d'auteur que l'accusé a produits ou fabriqués et le dommage subi par le titulaire du droit d'auteur.

f) Variétés végétales

142. En 2002, les Philippines ont promulgué une loi protégeant les variétés végétales.
  Les obtentions végétales peuvent être protégées si elles ont été exploitées aux Philippines pendant plus d'un an avant la date de dépôt de la demande ou si elles ont été exploitées dans un autre pays (où la demande a été déposée) pendant plus de quatre ans ou bien, dans le cas des vignes et des arbres, pendant plus de six ans avant la date de dépôt de la demande.  Aux termes de la loi, un végétal n'est pas considéré comme nouveau, s'il a été sur le marché pendant cinq ans avant son adoption.

143. Tout producteur peut demander un Certificat de protection de variété végétale.  Comme pour les demandes de brevets, les règles de l'ordre d'arrivée et de la date de priorité s'appliquent.  Les demandes sont examinées tout d'abord pour vérifier si le dossier est complet;  une date de dépôt est alors attribuée et la demande est publiée au Journal officiel des variétés végétales.  Un Certificat de variété végétale est attribué lorsque la Commission nationale de protection des variétés végétales a testé et examiné la variété.  Pour les arbres et les vignes, la durée de protection est de 25 ans à compter de la date de l'octroi du certificat, tandis que pour les autres types de végétaux elle est de 20 ans.  Si une demande est rejetée, la Commission en informe le demandeur;  cependant, sa décision est définitive et, en général, le demandeur ne dispose d'aucune possibilité de recours.

144. Les détenteurs de certificats ont notamment le droit de produire et reproduire, propager, vendre, exporter, importer et stocker les végétaux.  Leurs droits s'étendent:  à toutes les variétés dérivées de la variété protégée, aux variétés qui ne sont pas distinctes de la variété protégée et aux variétés dont la production exige l'utilisation répétée de la variété protégée.  La Loi précise les exceptions aux droits des détenteurs: utilisation de la variété à des fins non commerciales ou expérimentales, pour reproduire d'autres variétés ou par de petits agriculteurs.  Des licences obligatoires peuvent être accordées sous certaines conditions et la protection peut être annulée pour des motifs particuliers.  La Commission est habilitée à délivrer des licences obligatoires et à annuler les certificats.  Toute décision d'annuler un certificat peut faire l'objet d'un recours.

145. Les atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont passibles de peines d'emprisonnement de trois à six ans et/ou d'amendes dont le montant est d'au moins 100 000 pesos et peut atteindre trois fois le montant des profits tirés de ces atteintes.
g) Moyens de faire respecter les droits

146. Les institutions chargées de faire respecter les droits de propriété intellectuelle aux Philippines sont l'Office de la propriété intellectuelle (IPO), le Ministère des douanes, la Police nationale philippine (PNP), l'Office national d'investigations, le Ministère de la justice et la Commission des supports optiques, qui a remplacé la Commission de réglementation des vidéogrammes (couvrant le piratage des œuvres cinématographiques).  La Commission des supports optiques est chargée de délivrer les licences aux importateurs, exportateurs, négociants, distributeurs et fabricants de supports optiques ou aux exploitants de matériel servant à fabriquer ou reproduire les supports optiques.
 L'IPO est chargé de coordonner les efforts visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle;  cependant, sa capacité à le faire semble limitée.  Pour la renforcer, l'IPO a réuni en 2002 un Groupe d'action pour le respect des droits de propriété intellectuelle.  Ce groupe d'action est un organisme mixte du secteur public et du secteur privé créé pour assurer la coordination et la coopération entre les divers organismes publics chargés de faire respecter les droits et le secteur privé.  Par ailleurs, le Service pour le respect des droits de propriété intellectuelle a été créé surtout pour coordonner et mettre en œuvre des projets du Groupe d'action.
 

147. En 2001, les Philippines ont répondu au questionnaire de l'OMC sur le respect des droits.
  Elles semblent avoir fait quelques efforts pour améliorer l'application des droits de propriété intellectuelle.  Par exemple, les douanes ont créé en septembre 2003 une unité permanente des droits de propriété intellectuelle pour enquêter sur toutes les cargaisons de produits contrefaits et piratés
 et de nouvelles lois ont été promulguées pour protéger les variétés végétales et réglementer le commerce et la production des disques optiques.  Néanmoins, le respect des droits reste irrégulier.  Nombre d'organismes chargés de faire respecter les droits souffrent d'un manque de ressources et les questions de droits de propriété intellectuelle restent relativement peu prioritaires.  Le pays manque de personnel qualifié, il n'y a pas de coordination entre les organismes et un nombre croissant d'affaires non réglées engorge le système judiciaire.
  Les efforts visant à faire respecter les droits, tels que les raids et les saisies, n'ont souvent qu'un effet temporaire en raison de l'inefficacité des mesures prises après ces raids.

148. Il est difficile d'évaluer les efforts entrepris par les Philippines pour faire respecter les droits (tableau III.8).  Depuis 1999, le nombre d'articles confisqués (CD, DVD, cassettes VHS, graveurs de CD et machine de reproduction) a sensiblement diminué, en particulier en 2004;  cela est peut-être dû, comme le laissent entendre les autorités, à une réduction du nombre d'atteintes aux droits de propriété intellectuelle, ou encore à l'insuffisance des efforts pour faire respecter les droits.

149. Le Code de la propriété intellectuelle n'interdit, ni n'autorise expressément les importations parallèles.  Les autorités n'ont pas été en mesure de préciser si les importations parallèles étaient autorisées aux Philippines.

Tableau III.8

Respect des droits de propriété intellectuelle, 1999-juin 2004

(Milliers et milliers de pesos)

	Organisme
	Articles confisqués (y compris CD, DVD, cassettes VHS, graveurs de CD et machines de reproduction)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Total

	NBI-IPRD
	59,7
	656,5
	4 608,5
	-
	-
	-
	5 324,7

	PNP-CIDG
	56,3
	16,1
	196,8
	-
	439,1
	26,7
	735,1

	VRB/OMB
	424,9
	722,1
	402,6
	6 048,3
	2 734,0
	308,7
	10 640,6

	BOC
	3 258,9
	31,4
	79,8
	-
	219,0
	4,9
	3 594,1

	DTI-BTRCP
	1,0
	-
	-
	-
	-
	-
	1,1

	EIIB
	714,1
	-
	-
	-
	-
	-
	714,1

	Nombre total 
	4 515,0
	1 426,1
	5 287,7
	6 048,3
	3 392,2
	340,4
	21 009,7

	NBI-IPRD
	21 006,5
	211 347,5
	475 598,9
	399 993,2
	487 867,1
	90 230,0
	1 686 043,2

	PNP-CIDG
	4 934,6
	1 532,1
	2 219,6
	703 970,2
	17 162,4
	775,9
	730 594,9

	VRB/OMB
	67 247,5
	55 776,4
	40 257,9
	604 835,5
	252 984,6
	15 436,0
	1 036 538,0

	BOC
	146 939,1
	7 102,2
	35 449,2
	8 547,2
	4 178,5
	-
	202 216,3

	DTI-BTRCP
	21,8
	367,9
	-
	-
	-
	-
	389,7

	EIIB
	44 987,5
	-
	-
	-
	-
	-
	44 9875

	Valeur totale 
	285 137,0
	276 126,2
	553 525,5
	1 717 346,2
	762 192,6
	105 341,9
	3 700 769,6


Note:
NBI-IPRD – Office national d'investigations- Division des droits de propriété intellectuelle 

PNP-CID – Police nationale philippine - Groupe des investigations criminelles et de la détection 

VRB/OMB – Commission de réglementation des vidéogrammes/Commission des supports optiques

BOC – Direction des douanes


DTI-BTRCP – Ministère du commerce et de l'industrie - Bureau de la réglementation commerciale et de la protection du consommateur 


EIIB – Office du renseignement et des enquêtes économiques.

Source:
Gouvernement philippin.




































































































































































































































































































































































































































� Ne sont pas astreints à cette obligation les importateurs des zones économiques spéciales, le gouvernement, ses services et organismes, les ambassades étrangères et les organisations internationales jouissant du statut diplomatique ou reconnues par le gouvernement, telles que la Banque asiatique de développement et l'Organisation mondiale de la santé.





� Il s'agit de l'Office philippin de la noix de coco, de l'Office de certification de l'Organisation internationale du café, de l'Office de la pêche et des ressources aquatiques, du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (pour les grumes et le bois d'œuvre), de la Direction de la production végétale et de l'Office de réglementation du sucre.





� Ce sont les importateurs enregistrés qui n'ont pas fait l'objet de mesures disciplinaires, n'ont pas importé de produits prohibés et ont payé tous leurs droits de douane et taxes pendant au moins une année.





� APEC (2005b), page 21.  Selon les autorités, cela est dû à de sérieux problèmes de contrebande et des contraintes sur le plan des ressources humaines.  Pour lutter contre la contrebande, les Philippines mettent en place un examen obligatoire des conteneurs réfrigérés.





� APEC(2005b), page 20.





� Le contrat avec la SGS a expiré le 31 mars 2000 (document de l'OMC G/VAL/W/63 du 31 mars 2000).





� Document de l'OMC G/VAL/N/1/PHIL/1 du 5 octobre 2001.





� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.14 du 25 avril 2002.





� Commission tarifaire (2003a).





� Le tarif douanier de 1999 comportait 5 569 lignes, celui de 2003 5 828 lignes et celui de 2004 10 688 lignes.  De ce fait, la comparaison des moyennes tarifaires peut être trompeuse, certaines lignes tarifaires pouvant être subdivisées en secteurs aux droits élevés.  Ainsi, dans le tarif douanier de 1999, le matériel de transport comptait 156 lignes dont les taux étaient compris entre 3 et 40 pour cent, tandis qu'en 2004 il en comptait 1 003 dont les taux allaient de 1 à 30 pour cent;  cependant, au cours de cette période, la moyenne est passée de 11,9 à 18,1 pour cent.





� C'est le cas de certaines viandes de volaille, graines de café et pommes de terre.





� Il s'agit de la Loi de 1997 sur la modernisation de l'agriculture et de la pêche, de la Loi de 1998 sur la promotion de l'industrie de la joaillerie et du Code philippin de la pêche de 1998.





� Redevances de dédouanement, d'administration et d'enregistrement et frais de laboratoire.





� Décret administratif sur les pêches n° 207 de 2001 et Décret n° 221 de 2003.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/PHL/4 du 7 novembre 2001.





� On ignore à quels produits s'appliquent les licences automatiques et non automatiques.





� Ces produits sont les suivants:  gibiers à plumes, céréales fourragères et leurs produits de substitution, antibiotiques, pesticides, engrais, produits de bois et charbon.





� Document de l'OMC G/STR/N/4-7/PHL du 24 septembre 2002.





� Document de l'OMC G/STR/N/4-7/PHL du 24 septembre 2002.





� Pour  des renseignements détaillés sur les modifications, voir Commission tarifaire (2001c).





� Ces dispositions prévoyaient la suspension de la mise en circulation des produits importés pendant que l'on statuait sur une présomption de dumping ou de subvention, l'imposition de mesures provisoires dès qu'il existait une présomption et jusqu'à ce que l'on ait statué définitivement sur l'existence d'un dumping ou d'une subvention, l'inclusion des produits de substitution dans la définition des produits similaires, l'application de droits antidumping ou compensateurs spécifiques selon les pays, la limitation à dix jours du délai pour répondre aux questionnaires et la possibilité d'appliquer rétroactivement les droits antidumping ou compensateurs.





� Le requérant doit déposer une caution pour couvrir tout dommage éventuel que subirait l'importateur en cas de demande injustifiée.  La caution n'est rendue qu'après détermination préliminaire positive.





� Document de l'OMC G/ADP/N/1/PHL/2 du 21 septembre 2001.





� Document de l'OMC G/SCM/N/1/PHL/2 du 26 septembre 2001.





� Les produits affectés étaient le verre flotté et le verre étiré (Indonésie et Malaisie), la résine de polypropylène (Corée), les tôles d'acier laminées à froid non enroulées et enroulées (Malaisie) et les billettes (Russie).





� Documents de l'OMC  G/SCM/N/52, G/SCM/N/56, G/SCM/N/62, G/SCM/N/68, G/SCM/N/75, G/SCM/N/81, G/SCM/N/87, G/SCM/N/93, G/SCM/N/98 et G/SCM/N/106.





� Commission tarifaire (non daté).





� Pour déterminer l'existence ou la menace d'un dommage grave, la Commission tarifaire prend en considération tous les facteurs économiques pertinents, notamment:  le taux et le montant absolu d'augmentation des importations, la part du marché intérieur conquise par les importations, les changements intervenus dans les ventes, les prix, la production, la productivité, l'utilisation des capacités, les stocks, les pertes et profits, les salaires et l'emploi dans la branche de production nationale, l'existence de capacités de production non utilisées y compris les fermetures d'usines ou la sous-utilisation de capacités, l'incapacité d'un nombre important d'entreprises à produire sur le marché intérieur en réalisant des bénéfices et l'existence d'un chômage ou sous�emploi importants dans la branche de production nationale.  L'enquête doit aussi déterminer si le produit national est un produit similaire ou un produit directement concurrent du produit importé considéré et si les importations ont augmenté (en termes absolus ou par rapport à la production nationale).





� Les autorités ont indiqué que le droit pour le Ministère du commerce et de l'industrie d'annuler une détermination négative de la Commission tarifaire faisait l'objet d'un recours devant les tribunaux dans une affaire de ciment.  Le DTI avait annulé une détermination de la Commission selon laquelle des mesures de sauvegarde ne se justifiaient pas, car les importations n'avaient pas causé de dommage "grave", et avait mis en place des droits d'importation au taux de 80 pour cent.





� Voir document de l'OMC G/SG/N/1/PHL/2 du 9 juillet 2001 pour les marchandises pouvant faire l'objet de mesures de sauvegarde spéciales.





� Les produits concernés sont les oignons et échalotes, à l'état frais ou réfrigéré (SH 0703.10.00) (document de l'OMC G/AG/N/PHL/28 du 23 septembre 2002), les viandes et abats de certaines volailles (SH 0207.11.20, SH 0207.12.20, SH 0207.14.12, SH 0207.14.92 et SH 1602.32.90) (document de l'OMC G/AG/N/PHL/29 du 8 octobre 2002).





� Les produits concernés étaient les préparations ou conserves de viande et d'abats de certaines volailles, en contenants fermés hermétiquement (SH 1602.32.10) (document de l'OMC G/AG/N/PHL/30 du 9 octobre 2002).





� Les autorités entendent par "discrimination" tout traitement non équitable du commerce philippin par rapport à celui d'autres pays dans l'application des lois, règlements et pratiques administratifs, procédures douanières, droits et impositions, et dans la classification des marchandises.





� Office des normes de produits (non daté).





� En tant que membre de l'Organisation internationale de normalisation, le BPS participe également à l'élaboration des normes internationales.  Il est aussi le point d'information national pour l'OMC.





� APEC (2005b), page 19.





� APEC (2005b), page 19.  Il s'agit des domaines suivants:  vêtements, fournitures d'intérieur, matériaux de construction, aliments et produits alimentaires, produits électriques et électroniques, technologies de l'information, pièces de véhicules automobiles, cadeaux et décors festifs, produits organiques et naturels et produits marins.





� Ministère du commerce et de l'industrie (2004d).





� Ministère du commerce et de l'industrie (2004a).





� Plus de 70 produits sont couverts par la marque PS, notamment les suivants:  climatiseurs, batteries (pour véhicules automobiles et motocycles), petits transformateurs, liquide de frein, ciment, lampes circulaires, cuisinières, ventilateurs électriques, extincteurs, fers à repasser, fusibles, cylindres pour GPL, lampes (circulaires/fluorescentes), porte-lampes et allumettes.





� Le BPS signe avec des organismes de certification étrangers des mémorandums d'accord pour collaborer à l'évaluation de systèmes de gestion de la qualité.  Il a signé de tels mémorandums avec SIRIM QAS International (Malaisie) et DSN (Indonésie).





� Arrêté administratif n° 18, série 2000.





� Dun et Bradstreet (2002).





� Dun et Bradstreet (2002).





� Ministère de l'agriculture (2000).





� Arrêté administratif sur les pêches n° 195 de 1999.





� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/41 du 22 avril 2002.





� Circulaires du Ministère de l'agriculture n° 8 de 2003 et n° 12 de 2003.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/PHL/15 du 15 novembre 1999 et G/SPS/N/PHL/49 du 15 octobre 2003.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/PHL/18 du 9 juin 2000, G/SPS/N/PHL/23 du 5 décembre 2000, G/SPS/N/PHL/28 du 23 mars 2001 et G/SPS/N/PHL/28 du 26 mars 2002.





� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/38 du 26 mars 2002.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/PHL/41 du 22 avril 2002 et G/SPS/N/PHL/61-3 du 18 février 2004.





� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/19 du 27 juin 2000.





� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/44 du 20 septembre 2002.





� Document de l'OMC G/SPS/N/PHL/51 du 29 janvier 2004.





� Doivent y figurer les noms ou marques de fabrique et les marques commerciales déposés, les dénominations sociales déposées, l'adresse du fabricant, de l'importateur ou du reconditionneur aux Philippines, la composition générale ou les ingrédients actifs, le contenu net et, si le produit est importé, le pays de fabrication (Ministère du commerce et de l'industrie, 2004).





� Dun et Bradstreet (2002).





� APEC (2005b), page 26.





� Message de la Présidente sur le budget pour 2002.





� Message de la Présidente sur le budget pour 2004.





� Par entité acheteuse on entend les branches, ministères, bureaux, services ou organismes du gouvernement, y compris les universités et collèges d'État, les entreprises appartenant à l'État ou contrôlées par lui, les institutions financières publiques et les unités des autorités locales qui achètent des biens, des services, des services de consultants et des projets d'infrastructure.





� Ceux-ci doivent comprendre des éléments tels que le prix, l'expérience, les résultats et la qualité du personnel.





� APEC (2005b), page 25.





� L'entreprise étrangère doit appartenir à un pays qui accorde les mêmes privilèges aux Philippines.





� Document de l'OMC G/STR/N/4-7/PHL du 24 septembre 2002.





� Des prix qui permettent aux agriculteurs de recouvrer leurs coûts de production et de réaliser des bénéfices modestes, mais qui assurent aussi des prix de détail raisonnables, à la portée des consommateurs.





� Document de l'OMC G/C/38 du 24 octobre 2003.





� Documents de l'OMC G/L/325 du 5 octobre 1999, G/C/W/281 du 17 juillet 2001, G/C/W/289 du 30 août 2001 et G/C/W/336 du 5 novembre 2001.





� L'utilisation de surfactants durs est interdite pour des raisons environnementales, mais l'utilisation de surfactants doux, qui ne sont pas nécessairement à base de noix de coco, est autorisée (Loi de la République n° 8970 de 2000).





� Décret exécutif n° 776 du 24 février 1982 (autorisant l'importation d'antibiotiques semi-synthétiques uniquement en quantités et de types non produits aux Philippines).





� Commission tarifaire (2001d), Volume 1, articles 514 et 515.  Sont concernés certains produits de bois (bois d'œuvre, bois de placage et contreplaqués), produits minéraux (cuivre, fer, chromite, or, ciment clinker, ciment Portland, combustibles minéraux (combustible de soute et poix de pétrole) et argent),  végétaux et produits végétaux (abaca, bananes, noix de coco (coprah, huile de noix de coco, farine de coprah, tourteaux de noix de coco, noix de coco desséchées)) ainsi que les ananas tranchés ou en morceaux,  les jus ou concentrés de jus d'ananas, le sucre (sucre centrifugé et mélasses), le tabac (feuilles et déchets de tabac) et les crevettes.





� Commission tarifaire (2001d), Volume 1 - article 515.  Cependant, selon les autorités, l'article 515 ne s'applique pas.





� Le crédit d'impôt est de 2,5 pour cent pour une augmentation de 5 pour cent des recettes annuelles d'exportation, de 5 pour cent pour une augmentation de 10 pour cent, de 7,5 pour cent pour une augmentation de 15 pour cent et  de 10 pour cent au-delà.





� Le volume et la valeur f.a.b. minimums d'exportation peuvent être modifiés par le DTI ou par l'Office des investissements (Décret exécutif n° 244 du 3 octobre 2003).





� Commission tarifaire (2001d), Volume 1 - article 106.





� Commission tarifaire (2003b), Volume II - article 2002.





� Commission tarifaire (2003b), Volume II - article 2005.





� Les entreprises enregistrées auprès de la Direction des zones économiques peuvent par la suite payer 5 pour cent d'impôt sur leur revenu brut en lieu et place de tous les impôts nationaux et locaux.





� Ces garanties couvrent 90 pour cent des prêts contractés par les PME pour financer leurs dépenses de roulement avant expédition.





� Par exemple, le Programme général (GFP) de TIDCORP garantit jusqu'à concurrence de 100 pour cent leurs emprunts pour le financement d'exportations, d'activités manufacturières et de services rendus, l'objectif étant de promouvoir les exportations et les industries de substitution des importations.





� Medalla (2002).





� Manasan (2002).





� BOI (2001).





� Les produits d'exportation non traditionnels ne comprennent pas le coprah, la chair et les tourteaux de coprah, l'huile de noix de coco brute, les noix de coco desséchées, les mélasses non comestibles, les ananas au sirop, les grumes, le bois d'œuvre, le contreplaqué et le bois de placage et le tabac non traité.





� Il s'agit des secteurs suivants:  agriculture et pêche, transports aériens, terrestres et entre les îles, drogues et médicaments, gestion écologique des déchets solides, énergie, arboriculture industrielle, sidérurgie, technologies de l'information et des communications, infrastructure (par exemple système d'électrification rurale, projet de télécommunications et d'électricité), projets de logements collectifs, pétrochimie, imprimerie, raffinage, stockage, commercialisation et distribution des produits pétroliers, tourisme et activités de recherche�développement (BOI, non daté b).





� Les entreprises sont classées comme "pionnières", "non pionnières" ou "en expansion".  Une entreprise pionnière introduit de nouvelles technologies aux Philippines, est active dans les domaines de l'agriculture, de la sylviculture ou de l'extraction minière et poursuit des objectifs nationaux ou bien produit des carburants non conventionnels ou des matériels utilisant ce type de sources d'énergie.





� BOI (2001).


� Le Congrès délibère actuellement sur un projet de loi visant à rationaliser les incitations fiscales.





� Les postes de président, directeur général et trésorier ne sont pas soumis à cette limitation.





� BOI(2001).





� Un système de type guichet unique a été établi pour la délivrance des documents d'importation et d'exportation afin de faciliter les importations de matériel, pièces détachées et matières premières ainsi que les exportations.





� Une micro-entreprises a des avoirs qui peuvent atteindre 3 millions de pesos et emploie une à neuf personnes;  une petite entreprise possède 3 à 15 millions de pesos d'actifs et emploie 10 à 99 personnes et une moyenne entreprise a 15 à 100 millions de pesos d'actifs et emploie 100 à 199 personnes.





� Ministère du commerce et de l'industrie (2003).





� La Constitution interdit "les ententes qui restreignent le commerce ou la concurrence déloyale" et permet que les monopoles soient réglementés ou interdits lorsque c'est dans l'intérêt public.





� Commission tarifaire (2001a).





� CNUCED (non daté).





� CNUCED (non daté).





� Les organismes concernés sont les suivants:  Banque centrale, Commission de l'assurance, Office national de l'alimentation (riz, maïs, blé et autres céréales et produits alimentaires), Office de réglementation du sucre, Office philippin de la noix de coco, Office des exportations de vêtements et de textiles, Office des investissements (industries pionnières/non pionnières et industries figurant dans le Plan des priorités en matière d'investissement), Commission nationale des télécommunications, Commission de franchisage et de réglementation des transports terrestres, Commission de l'aéronautique civile, Office des industries maritimes, Commission portuaire philippine et Ministère de l'énergie, Office de réglementation de l'énergie et Société nationale de l'électricité (Commission tarifaire, 2001a).





� CNUCED (non daté).





� Il s'agit ici de "produits de première nécessité" (à savoir poisson en boîte et autres produits marins, lait transformé, café, savon à lessive, détergents, bougies et chandelles, pain et sel) et de "produits essentiels" (à savoir sauce de poisson, farine, porc traité et en boîte, bœuf traité et en boîte et viandes de volailles, nouilles, vinaigre, sauce de soja, savon, papier, fournitures scolaires, ciment, clinker, tôles, agglomérés, clous de construction, batteries, fournitures électriques, ampoules électriques et fils d'acier).





� Le Ministère de l'agriculture surveille les prix des produits suivants:  viandes de bœuf et de volailles, riz, maïs, huile de cuisine, poisson frais et séché et autres produits de la mer, œufs frais, porc frais et séché, lait frais, fruits et légumes frais, racines et tubercules, sucre, produits laitiers frais, engrais (chimiques et organiques), pesticides, herbicides, aliments pour volailles, porcins et bovins et produits vétérinaires pour volailles, porcins et bovins.  Le Ministère de la santé surveille les prix des produits pharmaceutiques.  Le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles surveille les prix du bois à brûler, du charbon de bois, du contreplaqué, des panneaux stratifiés, des bardeaux de nipa et du sawali.





� D'une manière générale, le NFA ne peut accorder des licences pour la vente de riz au détail qu'à des citoyens philippins et seuls les détaillants bénéficiant d'une licence peuvent être agréés.  Cependant, en vertu de la Loi sur la libéralisation du commerce de détail (Loi de la République n° 8762), les étrangers qui investissent au moins 2,5 millions de dollars EU aux Philippines peuvent pratiquer la vente au détail et obtenir une licence.





� Le NFA a été appelé à intervenir lorsque le prix du sucre est tombé à 640 pesos le sac;  ce prix était inférieur au prix moyen minimum de 700 pesos estimé nécessaire par l'Office de réglementation du sucre pour permettre aux agriculteurs de réaliser un profit.





� OCDE (2001).





� Les autres événements sont les suivants:  quelques affaires qui ont fait grand bruit, impliquant des allégations de corruption et de carences dans la gestion des entreprises et l'environnement réglementaire (ces affaires ont concerné la BW Resources Corporation à la fin de 1999 et la faillite de l'Urban Bank au début de 2000), les déficits persistants des recettes de l'État, qui semblaient indiquer des carences dans l'administration fiscale, les préoccupations croissantes au sujet du manque de transparence et de responsabilisation suscitées par les allégations de corruption à l'encontre du Président Estrada à la fin de 2000 et l'inclusion des Philippines dans la liste des 15 pays considérés par le Groupe d'action financière de l'OCDE comme n'étant pas coopératifs dans la lutte contre le blanchiment (Banque mondiale, 2001).





� Les autres textes législatifs sur les sociétés sont  la Loi sur les sociétés de financement (Loi de la République n° 5980, telle qu'elle a été modifiée par la Loi de la République n° 8556), la Loi sur les sociétés de financement (Décret présidentiel n° 129, tel qu'il a été modifié par la Loi de la République n° 8366), la Loi sur les sociétés d'investissement (Loi de la République n° 2629), la Loi sur la titrisation (Loi de la République n° 9267) et le Code civil (en particulier les dispositions relatives aux partenariats).





� À savoir la Loi contre le blanchiment (Loi de la République n° 9160), la Loi sur les véhicules à usage particulier (Loi de la République n° 9182), la Loi de 2000 sur la libéralisation du commerce de détail (Loi de la République n° 8762), le Code général de l'investissement (Décret exécutif n° 226, Livre III), la Loi de 1991 sur l'investissement étranger (Loi de la République n° 7042, telle que modifiée par la Loi de la République n° 8179), la Loi de 1982 sur l'enseignement (BP n° 232, tel que modifié par la Loi de la République n° 7798) et la Loi contre les prête-noms (Loi du Commonwealth n° 108).





� SEC (2002).





� Banque mondiale (2001).





� Ne sont normalement garantis que les prêts accordés aux entités dont le rôle est capital.





� Les entreprises les moins performantes ont été la Société nationale philippine du pétrole ((PNOC), la Société nationale de développement (NDC) et l'Office national de l'alimentation;  leur déficit global s'est élevé à 11,4 milliards de pesos.





� Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1951:  dispositions administratives et depuis 1997:  dispositions techniques), Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1965), Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt de micro�organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (1981) et Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1984).





� IPO (non daté a).





� Loi portant protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (Loi de la République n° 9150).





� Loi portant protection des obtentions végétales (Loi de la République n° 9168) et Loi sur les supports optiques (Loi de la République n° 9239).





� Document de l'OMC IP/N/1/PHL/P/1 du 1er août 2001.





� Sont exclus de la brevetabilité les découvertes, théories scientifiques et méthodes mathématiques, les règles et méthodes pour accomplir des actes mentaux, pratiquer des jeux ou faire des affaires et les programmes d'ordinateur, les méthodes de diagnostic et de traitement pour les animaux ou les humains, les obtentions végétales, les espèces animales ou les processus biologiques pour les produire.





� Le droit au brevet appartient à la personne qui a déposé la demande en premier selon la date de dépôt ou la date de priorité.





� À l'article 24.1 du Code de la propriété intellectuelle, "l'état antérieur de la technique" est défini comme étant "tout ce qui a été mis à la disposition du public où que ce soit dans le monde avant la date de dépôt ou la date de priorité de la demande déposée aux Philippines pour revendiquer l'invention".





� IPO (non daté b).





� Le titulaire du brevet n'a notamment pas le droit d'empêcher l'utilisation d'un produit breveté qui a été mis en circulation sur le marché intérieur, son utilisation privée ou non commerciale et son utilisation à des fins expérimentales ou en médecine ou pharmacie.





� Toute personne qui utilisait l'invention avant la date de dépôt ou la date de priorité de la demande de brevet a le droit de continuer à l'utiliser.





� Article 93 du Code de la propriété intellectuelle.  Les Philippines ont également notifié les règles et réglementations concernant les procédures inter partes qui réglementent les demandes visant à obtenir l'annulation de marques de commerce ou de fabrique, brevets, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels, à s'opposer à l'enregistrement d'une marque et à obtenir une licence obligatoire (document de l'OMC IP/N/1/PHL/I/4 du 1er août 2001).





� IPO (non daté c).  Les règles et réglementations concernant les licences volontaires ont été notifiées à l'OMC en 2001 (document de l'OMC IP/N/1/PHL/C/2-IP/N/1/PHL/I/2 du 15 juin 2001).





� Loi portant protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (Loi de la République n° 9150) et Réglementation sur les schémas de configuration (document de l'OMC IP/N/1/PHL/L/I du 3 février 2003).





� Les noms commerciaux sont protégés contre tout acte illégal commis par des tiers, même avant ou sans enregistrement.





� L'article 152 du Code de la propriété intellectuelle précise les cas de non-usage d'une marque qui peuvent être admis.


� La première atteinte au droit d'auteur est passible d'une amende de 50 000 à 150 000 pesos et d'une peine de  prison d'un à trois ans, la deuxième d'une amende de 150 000 à 500 000 pesos et d'une peine de prison de trois à six ans et la troisième ainsi que les suivantes d'une amende de 500 000 à 1 500 000 pesos et/ou d'une peine de prison de six à neuf ans.  Une peine subsidiaire de prison est requise dans tous les cas d'insolvabilité.





� Loi portant protection des obtentions végétales et création d'une Commission nationale de protection des variétés végétales et à d'autres fins (Loi de la République n° 9168) du 7 juin 2002.





� Loi sur les supports optiques de 2003.





� Ordonnance n° 103 du 27 octobre 2003.





� Document de l'OMC IP/N/6/PHL/1 du 23 avril 2001.





� La Direction des douanes effectue des vérifications ponctuelles des importations pour déterminer si les marchandises correspondent à la désignation figurant dans les documents de transport et ne sont pas autrement en infraction.  Les douanes sont habilitées à saisir les importations qui enfreignent la loi.  Les importations qui ne peuvent être saisies sont les œuvres protégées par un droit d'auteur en nombre n'excédant pas un exemplaire par personne ou trois exemplaires par personne ou famille venant de l'étranger.





� Le Groupe d'action de l'IPO a lancé plusieurs projets de renforcement des capacités.  Sont notamment en cours ou prévus des stages de familiarisation avec les produits portant fréquemment atteinte aux droits, une formation en matière de lutte contre la cybercriminalité, la formation du Groupe spécial de procureurs désignés pour connaître des affaires de propriété intellectuelle, la formation des juges des 65 tribunaux commerciaux spéciaux désignés pour traiter des affaires de propriété intellectuelle et une formation sur les meilleures pratiques en matière d'enquêtes et de poursuites dans les affaires de propriété intellectuelle à l'intention des fonctionnaires chargés de faire respecter les droits.  L'IPO prône également la création d'une division spéciale de la Cour d'appel pour les affaires de propriété intellectuelle.








